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COMPTE 

RENDU  A  LA  NATION^ 

PAR  LES  REPRÉSENTANS  DE  S.  DOMINGUE  , 


y4  U  fujet  de  la  démarche  éclatante  de  cette  Députa^ 
tion  auprès  de  PAssemblée  Nationale  ; 

OU 

U  L  T  I  MA  T  U  M 

Sur  LA  Dénonciation  de  M.  de  la  LUZERNE^ 

EtsonARRÈT. 
IMPRIMÉ  POUR  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
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Chez  Demonville  ,  Tan  treifleme  de  la  Libertés 
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RENDU  A  LA  NATION, 

PAR  LES   REPRÉSENTANS    DE   S.  DOMINGUË, 

Av  fujet  de  la  démarche  éclatante  de  cette  Députa-^ 
tîon  auprès  de  l*  Assemblée,  Nationale  ; 

O   U 

V  L  T  I  M  A  T  U  M 

Sur  la  Dénonciation  de  ]\î,  DE  LA  L  UZERNÊ  , 
Et   fon  ARRÊT. 


!E*r   matière  st  grave  les  Pièces  seules  doivent  parletS 
un  très -court  récit  doit  fuffire  à  leur  liaifon. 

Page  7  de  ce  Mémoire. 

A  plus  confîdérable  des  Antilles  ,  la  plus  flo-^ 
rilTante  de  nos  Colonies  ,  la  plus  grande  &  la  plus 
riche  des  Ifles  à  fucre  ,  enfin  la  contrée  la  plus  pré-* 
cieufe  de  la  domination  françoife  avoit  été  oubliée 
dans  la  convocation  cits  Etats  Généraux  du  Royaume, 
&  avoit  d'elle  -  même  nommé  des  Députés ,  à  TefFet 
de  DÉNONCER  cet  oubli  volontaire ,  fon  coupable  au- 
teur ,  &  toutes  les  vexations  miniflérielies  <jui  déiç- 
loient  fes  malheureux  habitans. 

La  Juftice   de  rAlTembiée  Nationale  ne  tarda  pas 
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à  neûtralifer  les  forts  du  defpotirme.  Sa  poittïquI: 
s'empreffa  de  réparer  les  bévues  du  Miniftre  ,  &  les 
Reprérentatis  de  la  plus  produaive  de  toutes  les  Pro- 
vinces furent  admis,  par  un  décret  national ,  au  nom- 
bre des  Repréfentans  de  la  Nation. 

Peut-être  auroient-iis  dû  commencer  par  dénon- 
cer dès  lors  le  fieur  de  la  Luzerne  ,  qui ,  pour  se  venger 
de  leur  admlifion  ,  abandonna  Saint-Domingue  aux 
horreurs  de  la  dîfette  ,  &  rappela  le  Général  Duchïl- 
rEAU  ,  parce  qu  il  avoit  eu  Thumanité  de  fauver  la  Co- 
lonie. Mais  l'importance  des  travaux  de  FAlTemblée 
Nationale,  tout  occupée  du  falut  du  Royaume,  im- 
pofa  d'abord  filence  au  zèle  des  nouveaux  Députés.  Ils 
chargèrent  du  foin  pénible  de  le  rompre,  M.  de  Gouy  , 
leur  collègue  ,  &  ce  dernier,  flatté  de  leur  confiance, 
'  ne, crut  pas  la  trahir  en  né  preHant  pas  la  mefure  ,  &  en 
laifîant  au  Miniftre  le  temps  de  s'amender. 

Cependant  refprit  d'infurredion  s^étendit  jufqu'à 
Saint-Domingue  j  il  devenoit  urgent  de  s'occuper  des 
affaires  de  cette  Colonie  5  Ton  fort  intérelToit  fi  vive- 
ment toutes  nos  îfles,  que  les  Députés  des  Antilles  fe 
réunirent  pour  foUiciter  de  rAffembiée .  Nationale  la 
création. d'un  Comité  colonial,  compofé  de  colons 
&de  négocians,  auxquels  toutes  les  pétitions  d'outre- 
mer fuffent  renvoyées ,  pour  en  faire  rapport  à  T AlTem- 
blée  Nationale,  &  l'éclairer  peu  à  peu,  tant  fur  i'im- 
portance  de  ces  pofTedions  éloignées ,  que  fur  leurs 
véritables  intérêts. 

'    Le  premier  objet  de  ce  Comité  étoit ,  fans  contredit^ 


h 


(  3  )  ^  ■. 
'';dê  ïoLif^raire  Fenfance  de  ia  liberté  coloniale  au'x  vio- 
lences du  defpotirme  expirant  ,  8c  de  faire  jouii  ce* 
contrées  lointaines  du  bienfait  de  la  régénération  totale 
Ide  TEmpire.  Nos  intentions  civiques  n'échappèrent 
pas  à  la  pénétration  des  oppresseurs.  Charp-cr  un 
Comité  de  veiller  au  bonheur  des  Colonies  ,  c'étoit , 
fuivant  eux,  rcnverfer  le  trôns.  du  pouvoir  arbitrai fe ^ 
hrifer  fa  couronne  ,  6"  arracher  à  M.  dt  la  Lu\erne 
îe  fceptre  des  deux  Indes  ,  qu'il  efpéroit  de  fe  réferver 
au  milieu  des  nombreufes  conquêtes  faites  par  la  li- 
berté fur  les  Minières  fes  confrères. 


Que  faire  dans  cette  occurence  ?  Se  former  un  parti 
dans  rAffenlblée  Nationale  elle-même,  exciter  Tarif-^ 
tocratie  ,  foulever  le  commerce ,  pratiquer  des  menées 
fouterraines  ,  inconnues  fouvent  à  ceux  mêmes  qui  fe 
îaiffoient  fubjuguer ,  parvenir  aînfi  à  faire  rejeter  cette 
motion^  falutaire  ,  &  ofer  faire  propofer  par  des  Repré- 
fentans  de  la  Nation ,  à  la  Nation  affemblée ,  de  con- 
tinuer à  renvoyer  les  Colonies  &  toutes  les  affaires 
coloniales  à  la  décifion  Jup renie  du  pouvoir  exécutif. 
Voilà  ce  que  tentèrent  les  partifans  du  Miniftre.  Ce 
fut  au  moment  où  ce  blafphême  national  fut  proféré, 
que  M.  DE  GouY  monta  a  la  tribune. 

Il  commença  par  réfuter  les  affertions  erronées  des 
préopinans  ,  &  traitant  enfuite  au  fond  la  queftion  re- 
lative à  là  formation  d'un  Comité  colcnial  ,  il  en 
appuya  la  néceffité  fur  les  griefs  nombreux  dont  les 
Colonies  dem'andoient  le-redrclTement ,  fur  les  dangers 
qui  menaçoient  leur  exjftence  politique ,  fur  Tinfurree- 
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ticH.1  (3e  la  Martinique  ,  fur  -celle  de  la  Cuaiieloiipe,  noa 
moins  effrayante  ,  &  fur  ces  mouvemens  précurseurs 
d'une  révolution,  qui  déjà  s'étendoient  jufqu'àSaint-Do- 
^ingue>  «  Et  c'eft  dans  de  telles  circonftances  3  s'écria-t-il , 
»  qu  on  propofe  à  rAîTemblée  Nationale  d'abandonner 
»  les  infortunés  colons  à  la  merci  d'un  pouvoir  exécutif 
»  qui  repofe  entre  les  mains  de  fubalternes  prévarica- 
»  teurs  ^  &  d'un  Miniflre  justement  exécré  d'une 
»  Colonie  dont  il  a  fait  perfoniiellement  le  malheur, 
»  Se  dont  il  femble  vouloir  confommer  la  ruine  w^ 

Ces  dernières  exprefTions ,  vivement  applaudies  par 
un&  partie  de  l'Affemblée  ,  furent  hautement  improuvées 
par  le  coté  droit  ,  &  ce  furent  ces  murmures  dé- 
placés qui  fendirent  le  nuage.  M.  de  Gouy  répéta 
froidement  ce  quil  avoit  avancé  avec  chaleur,  ajouta 
/Ou'il  étoit  SPÉCIALEMENT  CHARGÉ  par  fes  Commet- 
tans  de  DÉNONCER  à  la  Nation  M.  de  la  Luzerne  & 
fes  ao-ens ,  &  prouva  la  vérité  de  cette  miflion ,  en  lifant 
plufieurs  traits  de  lettres  nouvellement  reçues  des  Affem- 
blées  provinciales  de  la  Colonie, 

Le  tumulte  qui  faccéda  à  ce  difcôurs ,  rendit  indif- 
penfable  rajournement  de  la  formation  fi  prcffante  du 
Comité  colonial. 

:  -Le  lendemain,  ^  décembre  1785»,  M.  de  la  Luzerne 
fe  permit  d'adreffer  au  Préfident  une  lettre  irrespec- 
tueuse pour  l'Affemblée  Nationale,  &  attentatoire  au 
caraftere  augufte  d'un  repréfentant  de  la  Nation. 

|VI.  Dambly,  animé  parla  ledure  de  ce  bel  ouvrage, 


{Il 

imagina  <l*en  féconder  Teffet  par  la  propoUtion  m- 
coNSTiTUTiONNELLEde  décTarer  coupahles  de  calomnie 
tous  les  de'nonciateurs  qui  n' adminiji revoient  pas  A 
L* HEURE  MÊME  des  preuves  fuffifantes  à  l'appui 
de  leur  dénonciation^ 

M.  de  Mirabeau  Faîne  réfuta  vlâ:orieuXement  cette 
motion  erronée.  M.  de  Gouy  y  répondit  en  fe  fou- 
mettant  d  Fanatliême  qu'elle  renfermoit ,  fi ,  fous  très- 
peu  de  temps,  il  ne  rempiiiToit  rengagement  formel, 
qu*il  renouveioit,  de  prouver  jufqu'à  Fevidenc^  tout 
ce  qu'il  a\';oit  aisance  la  veille. 

Arasi  les  murmures  du  coté  droit  ouvrirent  la 
carrière,  &,  le  défi  de  M.  Dambly  devint  le  iîgnal  da. 
combat»  ,      *     , 

On  fé  doute  bien  de  tous  les  efforts  que  firent  \^^ 
amis  du  Mini/lre  pour  parer  le  coup  fenfible  que  de- 
voit  porter  à  fon  autorité  la  formation  d'Cm  Comi- 
té colonial ,  ajournée  au  lendemain.  Ils  l'engagèrent  à 
écrire  une  lettre  d'ExcusE  à  l'Affem^blée  Nationale  , 
&  dans  la  féance  du  foir ,  une  petite  majorité,  en 
rejetant  la  demande  unanime  dès  Députés  de  toutes 
les  Antilles  ,  &  refufant  le  Comité  qu'ils  follicitoient 
dans  leur  détreffe ,  porta  un  coup  funefte  à  nos  pra-- 
priétés  américaines  ,  &  devint  la  cause  unique  de 
tous,  les  défaftres  qui ,  depuis  cette  époque  ,  ont  défolé 
ces  contrées  malheui'eufes ,  de  l'efFufion  d.'un  fang  pré- 
cieux ,  &  de  la  crainte  qui  nous  agite  aujourd'hui  de 
yoir  s'échapper  de  nos  mains,  en   pure  perte  pout 


l*Kurope    entière  ,   ces    mines  abonclant^s  de  iros   tiê- 
fors     ces  fources  intaiifTables  de  nos  richeffes. 


Cependant  on  répandoit  dans  Paris  ,  on  çublioit 
dans  tous  les  papiers  minlilériels  ,  c^iie  M.  de  Gouy 
étoit  le  SEUL  DÉNG^iCîATEUP>.  de  M.  de  la  Luzerne, 
qu'il  n'avoit  pas  une  seule  preuve  ^  &  que  perfonne 
ne  k  foutenoit. 

Pour  répondre  a  ces  imputations  l'ans  fondement^ 
il  monta  à  la  tribune  le  2,4  du  même  mois  de  décem- 
bre 1785  ,  &  annonça  formellement  ,  au  noîvI  de 
SES  COLLEGUFS,  quc  foîi  ouvi-agc  étoit  prêt,  Se.  qu'il 
demandoît  audience. 

Grands  murmures  du  coté  df^oït  ,  qui  non  feu- 
lement empêcha  de  ftatuer  fur  la  motion,  mais  en  fe- 
joignant  au  commerce  y  s'oppofa  à  ce  qiie  la  déclara- 
tion de  M.  de  Gouy,  déposée  fur  le  bureau  ,  fût  in- 
férée dans  le  procès  verbal  de  la  féance  ,  comme  la 
JUSTICE  le  prefcrivoit.  A  l'appui  de  cet  avantage  ,  on. 
publia  que  des  refentimens  particuliers  contre  M.  de 
la  Luzerne  avaient  pu  seuls  déterminer  quatre  ou 
cinq  Députés  de  Saint-Domingue  à  s'unir  a  jU.  de- 
Gouy  ,  mais  que  les  preuves  nexifioient  pas  ,  & 
que  la  dénonciation  nauroit  jamais  lieu. 

Les  Députés  de  la  Colonie  eurent  l'énergie  de  fe 
roidir  contre  Timpulfion  que  reçut  d'abord  Topinio» 
publique  ,  de  l'influence  miniilérielle  -y  mais  s'ils  refpec- 
Icrent  les  travaux  imporians  de  rAffemblée  Nationale , 
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ëafiS  un  moment  où  ils  affuroient  le  faîut  (3e  TEmpireV 
ils  ne  perdirent  jamais  de  vue  un  feul  inftant  la  mis- 
sion importante  dont  ils  étoient  chargés. 

M.  de  Gouy,  mani  de  leurs  pouvoirs,  épioit  foi- 
oneufement  une  occadon  favorable  :  il  crut  Tavoir 
trouvée  le  14  avril  i7^o,&la  falfit  habilement.  Des 
bruits  inquiétans  s'étoient  accrédités  fur  la  fidélité  de 
nos  Colonies.  «  Meilleurs  ,  dit -il  ,  je  viens  vous  ap- 
»  porter  Thommage  de  nos  frères  d'Amérique.  Ils  font 
»  françois,  ils  font  fidèles  ;  tous  les  ades  adminiflratifs 
»  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue  font  précédés  de 
»  ces  mots  facrés  :  a  la  Nation  ,  a  la  Loi  ,  et  au 
»  Roi.  Tous  ïefpirent  un  profond  refpeft  pour  rAfîem- 
»  blée  Nationale  ,  8c  ne  font  entendre  de  plaintes  que 
»  contre  les  agens  du  pouvoir  arbitraire.  C'eft  à  leurs 
»  vexations  que  Saint -Doiliingue  rapporte  tous  fes 
»  maux.  La  Colonie  ne  peut  plus  fupporter  leurs  excès. 
»  Mais  comme  en    matière  si  grave  ,   les   pièces 

»    seules    doivent   parler,   et    qu'un    récit   TRÊS'- 

»  COURT  doit  suffire  A  LEUR  LIAISON  ,  écoutez  ,  je 

»  vous  prie  ,  ce  que  FAlTemblée  provinciale  du  Nord, 

»  la  plus  grande  des  trois  Provinces,  a  chargé  fes  Re- 

>3  préfentans  de  mettre  fous  vos  yeux,  en  date  des  mois 

»  de  janvier  &  février  dernier  ». 

Extrait    d'une  iettkt.    nE  z'AssEMBZÉn 

rROVlNCIATK  DU  NORD  AUX    DÉPUTES  DE 
ZA    COZONJE, 

Au  Cap  ,  ce  %^  janvier   17^0. 

«  La  conduite,  foitde.M.  de  la  Luzerne,  foît  des= 
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ip  Adminîftrafeurs ,  foît  du  Confeil  fupérîeur  a£ïueî,  né 
»  juftifîe  que  trop  la  néceflîté  où  nous  {bmmes  encore 
3>  de  nous  adminifîrer  nous-mêmes. 

»  M.  de  la  Luzerne  a  plus  que   perdu  notre  çonr' 

f)  fiance  j  il  est  notre  ennemi Il  poufle  la 

»  perfidie  jufqu'à  favorifer  fous  main  le&  insurrec- 
»  TioNS  D^'uNE  CASTE  qui  tient  tout  des  bienfaits  de 
»  fes  anciens  maîtres  ^  &  à  flatter  baiTement ,  dans  fa 
»  correlpondance  avec  eux ,  des  efpérances  dont  Tac- 
»  complifferaent  ne  feroit  rien  moins  que  la  fubverfion 
»  totale  de  la  Colonie.  Il  étoit  temps  que  ce  tyran 
»  FUT  DÉMASQUÉ  ,  Confondu ,  et  puni*  Après  ravoir 
»  DÉNONCÉ  au  public,  nous  le  dénonçons  a  l^'As- 
»  SEMBLÉE  Nationale  ,  &  comme  elle  eft  jufte,  elle 
»  nous  en  fera  juftice.. 

»  Nous  avons  tous  applaudi  a  la  dénosciatïgh 
5>  que  vous  en  avez  déjà  faite,  Meilleurs,  parla 
3)  boucKe  de  M.  le  Marquis  de  Gouy  d'Arsy.  Notre 
3>  arrêté  pris  à  cette  occafion ,  Se  que  nous  vous  en- 
»  verrons  inceiTamraent ,  vient  à  Tappui  de  cet  acte 
ïx  de  courage  ^  &  loin  que  vous  deviez  reculer ,  nous.^ 
ïî  vous  donnons  charge  expresse  de  poursuivre  vi- 
»  goureusement  cette  dénonciation  j;  les  preuves  ne 
»  vous  manqueront  pas  »» 

.  Cette  ledure  avoit  été  plusieurs  fois  interrompue 
par  les  Députés  qui  fe  placent  à  la  droite  du  Préfident  ; 
mais  le  Préfident  avoit  oppofé  à  ce  tumulte  une  obfer- 
Vation  fimple  :  c'eft  que ,  de  tous  les  opinans ,  celui 


■(  9) 
hnî  Revoit  êtte  le  moins  interrompu ,  étoît  fans  cfouîe 
celui  qui  ne  parloît  pas  d^'après  lui-même  ,  &  qui  n& 
faifoit  que  tranfmettre  l'opinion  de  fes  Commettans. 

JLa  lettre  fut  donc  écoutée  &  entendue* 

M.  DE  GouY  y  joignît  la  le£lare  de  Y  ARRÊTE 
PRIS  PAR  l'Assemblée  provinciale  du 
NOR  D  h  ^^  janvier  1750.  îl  eft  conçu  en  ces  termes  : 

«  Et  attendu  qu'il  eft  confiant  que  le  Comte  de  la 
»  Luzerne  eft  Tennemî  juré  de  la  Colonie  5  ^u'ii  a 
»  toujours  cherché  a  lui  nuire  par  tous  les  moyen? 
»  poiTibles  ,  rAlTembLée  le  dénonce  i  rAffemblée  Na- 
»  tionale ,  comme'  coupable  d'avoir  abufé  de  la  ton- 
55  fiance  que  le  Roi  lui  avoit  accordée  ,  en  opérant , 
»  conjointement  avec  les  fieurs  Lamardelle  &  ds 
»  Mareoîs  ,  LA  RÉUNION  des  Confells  de  Saint-Do- 
y>  min?"ue ,  mal  pré  qu'ils  euffent  la  liberté  &  l'ordre 
î>  de  ne  pas  l'opérer  ,  fi  elle  étoit  nuiu'ble  ;  d'avoir  , 
»  contre  fa  confcience  &  fon  devoir ,  toutenu  cet  032- 
»  vrage  funeste  j  d'avoir  ,  avec  le  fieur  de  Marbois, 
»  VEyÉ  les  colons  ,  &  notamment  ceux  de  cette  <!é- 
»  pendance  ,  dans  toutes  les  parties  de  radminîftration  , 
»  &  plus  particulièrement  dans  celle  des  finances  ; 
»  d'avoir  enliiite  ^  quand  il  a  été  Miniflrc  ,  fécondé  les 
»  vexations,  les  iî^justices,  les  rapines,  &  les  ca- 
»  priées  du  fieur  de  Marbois  ,  avec  une  ponduaîité  & 
»  une  promptitude  dont  il  n'y  a  jamais  eu  d'exemple  ; 
»  d'avoir  refufé  de  donner  des  ordres  pour  faire  arrêier 
^  les  fieurs  Morel  &  Gervais ,  accufés  de   s'être  ç®-* 


9  barques  avec  des  milliers   de  fdîls  poiir  tenter  uiîé 

»  infurreâiioa  dans  la  Colonie  ;  d'avoir   fait  les    plus 

î>  grands  efPorts  pour  empêcher  l'admission  des  Dé-. 

»  pûtes'  de  Saînt-Bomins:ue  à  TAiTemblée  Nationale  : 

»  d'avoir  enSn  attaché  de  ne  pas   env^oyer  Tordre  pour 

»  la   preftatiou  du  ferment  des  troupes ,   qui   n'a   été 

»  fait  au   Port-au-Prince    que  le  15  de  janvier  1750, 

î)  &:  quand   h  Général  s'y    eft    vu   forcé.  Défend   ert 

»  conféquence  a  toutes  perfonncs,  de  quelque  qualité 

»  condition,  &z  état  qu'elles  foient ,  de  correspondre 

y>  en    aucune    manière  avec    ledit    iîeur   Comte   de  la 

»  Luzerne  ,  à  peine   d'être  réputés  traîtres  à  la  Pa- 

»  trie  ,  oC  comme  tels  pourfaivis  &:  punis   fuivant  la 


»  rigueur  des  Ordonnances.  »  . . . . 


occ.  ». 


lïî.  de  Gouy  fat  encore  interrompu  pendant  cette  lec- 
ture; il  ie  fut  très  fouvent;  cependant  ce  n'étoit  pas  lui 
qui  parlolt ,  c'étoit  la  Colonie  :  mais  chaque  fois 
il  reprit  tout  ce  qu'ii  lifoit ,  avec  ce  calme  q^u'on  devroit 
toujours  oppofer  au  tumulte  &  à  la  violence. 

»  D'après  ce  que  vous  venez  d'entendre,  MeflTeurs, 
»  ajouta-tiij  d'après  des  ordres  réitérés,  précis,  Se  G. 
»  IMPÉRIEUX,  je  feroîs  coupable  envers  la  Colonie  Se 
»  à  vos  yeux  mêmes  ,  (i  je  ditférois  d'avantage  une  dé- 
»  marche  que  je  n'ai  retardée,  depuis  quatre  mois,  que 
»  par  refped  pour  l'extrême  importance  de  vos  travaux. 
y>  Autorifée,  &:  même  preiTée,  par  les  ordres  de  fcs- 
»  commettons,  la  députation  entière  m'a  chargé 
»  expreffément  de  vous  préfenter  aujourd'hui  la  dénon- 
»  ciATioN  formelle   du  Minlilie  de  la  Marine,  que., 


y)  J*eus  llionneur  <îe  vous  annoncer  le  premier  <îecemî?re 

»  dernier ,  de  confirmer  le  lendemain ,  de  vous  fouraettre 

»  le  14  du  même  mois ,  &  que  voici  en  quatorze  chlfs, 

TU  tous    SIGNÉS  féparément,   non  feulement    par  moi> 

»  comme  rédadeur,  mais  par  nos  collègues  ,  votans 

»  &  fuppléans,  &  tous  interprètes  de  la  Colonie.  Je 

»  vous  prie  inftarament  de  décréter  le  jour  ou  il  vous: 

»  plaira   de  nous   accorder  une   audience    entière  pour 

»  entendre  cette  dénonciation  8c  prendre  connoiiTance  des, 

»  nombreufes  pièces  juftificatîves  qui  la  foutiennent  3>. 

M.  de  Pvîîrabeau  le  jeune  demanda  qu/avant  de  rs^ 
cevoîr  une  dénonciation  auifi  prave  ,  FAiTemMé-e  Nsr- 
tionale  fît  une  loi  contre  les  dénonciateurs  calomîsIeujj'» 


M.  de  Gouy,  qui  avoit  repris  fa  place,  fe  leva  poi^r 
APPUYER  fortement  cette  motion;  fes  Co-dépiiîés  fe- 
joignirent  à  lui  ;  il  fembloit  qu'ils  ne  redoutoient  poÎGt 
du  tout  les  châtimens  dont  on  menaçoit  les  dénoncia- 
teurs dépourvus  de  pièces  ;  mais  le  côté  gauclic  de  la: 
falle  s'opposa  avec  force  à  cette  propofîtion  inconstî-^ 
TUTICNNELLE,  déjà  préfcutée  par  M.-  Dambly  le  3, 
décembre,  au  fujet  du  même  Miniftre  ,  &  rejetée  alors ^ 
comme  attentatoire  aux  droits  des  Repréfentaas  de 
la  Nation.  Ce  même  côté  demandoit  rimoredion  de 
l'ouvrage  &  le  renvoi  au  Comité  des  Rapports. 

M.  de  Gouy  &  fes  Collègues  fe  réunirent  à  est  2.vh  ^ 
&  il  fut  décrété  que  cette  affaire,  la  première  de  ce 
genre  qui  ait  été  préfentée  a  rAffemblée  Nationale, 
ferojt  renvoyée  au  Comité  des  Rapports ,  pour  en  rea- 
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<3re  compte  tî-tcessammei^t  ,  &  qu'il  ferolt  donne  com-* 
munîcation  à  M.  de  la  Luzerne  de  toutes  les  pièces  fur 
lefqueil'es  fe  fondoient  Tes  dénonciateurs. 

Anîsr ,  pour  cette  fois,  la  dénonciation  formelle 
d'^un  Mimirre  fut  reçue,  &  folemneliement  config-néé 
dans  le  procès  verbal  de  rAiTemblée  nationale. 

M.  de  la  Luzerne  crut  adoucir  cet  échec ,  en  affurant 
fes  partifans  ocfaifant  répandre  par  eux ,  que  M,  de  Gouy 
étoit  Ton  SEUL  dénonciateur  j  que  racharnement  d'un 
SEUL  homme  ne  pouvoit  être  un  préjugé  contre  qn 
Minii^re  inlèp-re  &  au  delTus  d\x  foupçon;  enîin  que  fon 
li'NCCEKCE  ne  tarderoit  pas  à  paroître  au  grand  jour. 

En  effet,  aidé  de  l'Intendant  Marbcis,  fon  complice 
&c  fon  ami  ,  qui ,  échappé  furtivement  à  la  jufte  fureur 
des  Colons-  de  Saint-Domingue  ,  étoit  venu  chercher  un 
afile  dans  le  fein  de  fon  protedeur  ,  il  fe  mit  à  fabriquer 
tine  aDolop-ie  bien  digne,  en  tous  fens,  d'un  agent  def^ 
potique  du  pouvoir  arbitraire.  Entouré  des  premiers 
Commis  de  fes  bureaux,  chacun  d'eux  reçut  Tordre  de 
répondre  à  Tarticle  de  la  dénonciation  qui  compromet- 
toit  fon  Département.  Devant  eux  s^ouvritle  dépôt  cu- 
rieux des  intrii-rues  du  cabinet,  de  ces  correspondances 
intimes  que  l'on  voiloit  jadis  du  nom  impofant  dcfecrec 
ds  l'Etat ,  de  qui  ne  renferme  que  les  torts  fecrets  des 
Adminiftrateurs.  Bientôt  de  cet  arfenal  miniftériel  for- 
tirent  treize  dénégations  ,  que  M.  dé  la  Luzerne  Rï 
enluminer  par  un  avocat  plaidant  au  Parlement  de  Paris  > 
&  auffi-tôt  les  preffes  de  Tlmprim^rie  royale  gémireni* 
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]par  fcs  orcîres ,  &  vomirent  une  juftilîcatlGii  volumuieufe 
qui  ne  prouvolt  rien  au  public ,  ftnon  que  le  dénoncé 
s'obftinoit  a  ne  pas  avouer  ses  délits. 

Comme  on  étbit  bien  fur  qu'un  factum  de  400  pages^ 
ne  feroit  luj  dans  les  circonftances  aàuclles  ,  de  qui  que 
ce  fiit,  un  extrait,  adroitement  libellé,  des  treize 
dénégatioî^s  ,  fut  adreffé  à  tous  les  Journalises  de 
inféré  dans  prefque  tous  les  papiers  publics. 

L^ES  Députés  de  Saint-Domingue  ne  furent  pas  fur- 
pris  d'y  trouver,  à^çhaque  page,  l'éloge  pompeux 
de  celui  qui  avoit  ordonné  la  fabrication  de  ce  mémoire; 
ils  fourirent  même  à  la  nîCiVeté  avec  laquelle  les  fertiles 
Cbopérateurs ,  &  de  l'ouvrage  3c  des  extraits ,  s'efFor- 
çqient  de  pcrfuader  à  l'idole  accuSée  ,  &  au  public, 
que  le  Mlnlfîré  n  avoit  pas  refufé  dès  lettres  de 
convocation  à  la  Colonie  de  Saint-Domingue  5  tandis 
que  fes  CommifTaires  les  ont  conftamment  follicitées 
depuis  le  premier  feptembre  17S8,  &  que  jamais  la 
Colonie  îî'en  a  obtenu. 

Qu'il  n  avoit  pas  mis  aobfiacle  dans  I'I/lc  à  la 
nomination  des  Députés  :  tandis  que  plufieurs  ordon- 
nances probibitives  ont  été  rendues  à  ce  fujet  par  les 
Admlniftateurs ,  &  que  les  moyens  fecrets  les  plus 
odieux    ont  été  mis  en  ufage. 

Qu'il  n!  avoit  pas  enlevé  f on  état  à  un  Citoyen  efti- 
mable  ,  pour  couvrir  de  fes  dépouilles  fon  calomnia- 
teur 'y  tandis  que  ce  Citoyen  n'a  plus  fa  place  ,  &  que 
le  calomniateur  en  eft  revêtu. 
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Oii^  àes  Citoyens  n'ont  pas  été  vendus  à  nn. 
aventurier  pour  les  Puiffances  étrangères  ;  tandis  que 
les  procès  verbaux  d'arreftation  de  ces  Citoyens ,  fans 
aucune  formalité  légale ,  fans  aucun  prétexte  ,  leur 
ÉCROu  dans  les  prifons ,  &  le  reçu  de  leurs  perfonnes 
à  bord,  malgré  leurs  gémiffeitiens  ,  font  entre  LEà 
MAINS  de  ceux  qui  dénoncent  cet  exécrable  forfait. 

Quun  Citoyen  n'a  pas  été  jugé  arhitrairement  ; 
tandis  qu'il  a  été  embarqué  de  force,  &  condamné  pro- 
visoirement à  8  jours  de  prifon ,  pour  une  faute  qui 
n'a  été  punie  au  fond  que  par  3  jours  d'arrêt. 

Que  la  réunion, des  Confells  fupérieufs  de  Saint^ 
Domingue  n'efi  pas  défafireufe  ;  tandis  qu'il  n'y  a 
^'i'une  voix  contre  elle  dans  la  Colonie ,  &  que  le  pre^ 
mier  ade  de  la  liberté  a  été  de  rétablir  le  Confeil 
fupprimé. 

Qu'un  menfonge  p  uhliè  na  pas  été  proféré  aufujet 
au  grand  chemin  du.  Cap ,  quand  ce  menfonp-e  eft  conf- 
taté  dans  le  préambule  d'un  édit  ,  où  l'on  cite  la 
BEAUTÉ  de  ce  chemin  avant  qu'il  eût  été  commencé. 

Que  la  démifjîon  n'a  pas  été  arrachée  à  un  Ma-* 
gifirat  feptuagénaire  ;  tandis  qu'il  a  été  privé  de  fa 
place  ,  fans  retraite  ,  pendant  3  ans  ,  &  qu'il  ne  doit  fon 
exaltation  qu'aux  fufFrages  de  fes  Concitoyens^  devenus 

libres. 


Qu'un  père  de  famille  n'a  pas  été  la  vUTimc  d*unc 


(tî) 

<i^ action  publique  \  tandis  que  $9  Notables  ont.fîp-né 
SUR  SON  CERCUEIL  rattcllation  la  plus  énergique  de  la 
caute  de  fa  mort. 


Que  des  re'unions  vyrannlqiies  nom  point  été  faites 
aux  Domaines  du  Roi  ■,  ?îi  des  conctfjions  fraitdu- 
leiifes  accordées  5  lorfque  les  cris  unanimes  des  Colons 
dénonçoient ,  d  la  vengeance  publique,  ces  abus,  dont 
on  effayoit  de  déguifeï  la  multiplicité  par  des  états 
évidemment  faux. 

Que  Saint-Domingue  a  toujours  été  dans  Vahoîi'^ 
dance  des  fuhjijîances  de  première  nécejfné  j  tandis 
qu'à  pluiieurs  reprifes  le  pain  s'y  efl;  payé  viisgt  sous 
j,A  LIVRE    pendant  le  cours  de  1785». 

Quun  Gouverneur ,  cher  à  la  Colonie  ,  na  pas 
été  rappelé  y  tandis  qu'il  a  été  mandé  en  France  fur 
im  faux  expofé  ,  &  que  Saint-Domlneue  le  pleure  & 
le  rappelle. 

Quun  Intendant  profcrit  n'a  pas  été  maintenu^ 
tandis  qu'il  eil  refté  dans  l'Iûe,  jufqu'â  ce  que  la  fureur 
du  peuple,  qui  vouloit  le  mettre  en  pièces  j  Tait  con- 
traint à  chercher  fon  falut  dans  la  fuite. 

Qu*une  lettre  d'approbation  ri  a  point  été  fuggérée 
au  Roi  en  faveur  de  ce  coupable  adminijîrateur  j 
tandis  que  la  lettre  exifte ,  que  le  coupable  s'en  glo- 
rifie ,  &  que  fi  notre  équitable  Monarque  n'eut  pas 
été  trompé,  jamais  il  n'auroit  firodigué  ^u  crime  la 
.léçompenfe  honorable  de  la  vertu. 


Si^ 


C.'      lit 
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Ï.ES  Députés  àc  Saint-Domingue  ne  s'étonnèrent  pâS 
noii  plus  d'apprendre  qu'une  défenfe  TENÉBREùSEMEîiit 
libellée  a  Paris  par  le  lïeur  de  Marbois ,  auxiliaire  da 
Miniftre  ,  circuloît  dans  les  Provinces ,  Se  fur-tout  dans 
LES  Ports  de  mer,  où  Tes  rigueurs  prohibitives  ont 
dû  lai  faire  quelques  amis.  Us  reconnurent  à  chaque 
pacre  de  cet  ouvrage  le  cachet  d'un  homme  habitué  a 
manier  la  verge  de'fer,  &  ils  lui  pardonnèrent  de  répéter 
fans  ceffe: 

Que  la  dénonciation  nétoit  V ouvrage  que  de  M.  f/e 
Couy  ;  comme  fi  le  nombre  des  Rédacteurs  pouvoit 
ajouter  à  l'influence  d'une  approbation  Uî^AiiiME  dé  la 
Colonie. 

Que  cette  dénonciation  n  était  fignée  que  de  i^  Dé- 
putés ,•  comme  fi  13  fur  14  ne  fonuoient  pas  une  ma- 
Jos-itÉ  sufHfante. 

Qu'elle  nétoit  faite  quau  nom  d^un  des  trois 
Comité'^  de  Vlfl^ ,  comme  fi  les  trois  AlTemblées  pro- 
vinciales permanentes  n'avoient  pas  énoncé  féparément 
LE  -MÊME  V(SU ,  avec  la  même  énergie  ,  long-temps 
même  avant  que  i'Aiîemblée  générale  s'expliquât. 

Que  la  dénonùlaiion  nejl  appuyée  d'aucune  pièce; 
comme  fi  le  Rédacteur  n'avoit  pas  énoncé  à  chaque 
Chef  que  toutes  les  pièces  étoient  dans  fes  mains ,  ce 
qu'il  a  bien  prouvé  par  le  dépôt  authentique  qu'il 
en  a  fait  au  Comité  des  Rapports. 

Que  U  fieurde  Marhois  eft  réduit  à  repoujfer  feul, 

avec 
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'avtc  fes  actions  Ù  fa  vie,  des  ennemis  nomhreuDz  & 
puljffans  ;  comme  fi  des  ennemis  nombreux  fe  feroient 
éjevés  ,  parmi  les  Colons,  contre  un  Adminiftrateur  qui 
auroit  fu  se  faire  aimer  dans  la  Colonie. 

Qu'il  ejl  déjà  regretté  de  Saint-Domingue  ,  &  aue. 
fa  mémoire  y  ejî  bénie  ;  comme  fi  les  trois  AfTembiées 
provinciales  &  rAlTcmblée  généraj:e  euffent ,  depuis 
6  mois ,  exprime  d'autres  fentimens  que  l'alégressb 
de  fa  fuite  &  xa  crainte  de  son  retour. 

Que  fa  juflification  eft  appuyée  de  pièces  Irrê- 
fiflihleSy  comme  (i  Ton  pouvoit  appliquer  cette  épithete 
â  des  paffages  de  la  gazette  de  la  Colonie ,  imprimée 
alors  dans  LA  résidence  des  Adminiftrateurs ,  scus 
lES  YEUX  des  Adminiftrateurs ,  par  l'imprimeur,  des 
Adminiftrateurs ,  &  non  autrement. 


Que  pour  triompher  des  inculpations  fignées  de  i^ 
Députés^  Usufflrolt  d'oppofer  les  témoigna i; es  favo' 
Tables  fignés  de  \  3  habltans ,  &  quil  en  produira  plus 
de  1^0;  comme  fi  Ton  pouvoit  mettre  en  parallèle  15 
particuliers  avec  les  treize  Représentans  d'une 
Colonie  puiffantc ,  qui ,  revêtus  de  fa  confiance  &  de 
Tes  pouvoirs,  agiffent  wi  fon  nom  ;  comme  fi  1^0 
fignatures  isolées  pouvoient  être  comparées  à  4,000  (i- 
gnatures  réunies  ;  comme  fi  tout  un  peuple  ne  parloit 
pas ,  quand  fes  Repréfentans  parlent  d'après  fes  ordres , 
&  qu'un  assentiment  unanime,  poftérieur  â  leurs 
aflertions,  vient  y  mettre  le  fceau  d'une  fanûion  irrç- 
cufable. 
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î'ouTES  ces  allégations  miférables  des  deux  Admî-j  , 
niftrateurs  inculpés  ,  toutes  ces  dénégations  précoces 
contre  un  mémoire  dénonciatif  qui  w'avoit  pas  en- 
core PARU  ,  ne  pouvoient  être  confîdérées  par  des 
leâieurs  impartiaux  comme  des  argumens  viâ:orieux,& 
ne  dévoient  pas  provoquer  une  réponfe  de  la  part  des 
Repréfentans  de  la  Colonie  j  mais  il  ne  leur  fut  pas 
pofTible  de  garder  pareillement  le  filence  fur  un  para- 
graphe de  Tavant-  propos  du  Mémoire  jufdficatif  de  M. 
de  la  Luzerne ,  ou  Ton  lifoit  ces  mots  : 

i 
La  dénonciation  faite   cofitre  moi  à  C AJfemhUt 

Nationale  a  été  fignée  par  1 3  perfonnes  ;  mais  parmi 

elles  ^  je  fais  dijiinguer  MES  VRAIS  ACCUSA^ 

TEURS.  Il  eneft  qui  ,  après  m' avoir  lu ,  REGRET" 

TERON  T  d'avoir  trop  facilement  cédé  à  des  impul- 

fions  É  TRA  N  GERES.  Je  vais  mettre  VAjfemhlée  & 

le  public  à  portée  de  prendre  une  JUSTE  OPINION 

des  autres. 

Il  étoit  évident  que  cottQ  aiTertion  hafardée  n'avoit 
d'autre  motif  que  d'abufer  le  public ,  &  de  lui  faire 
croire,  1^.  que  les  13  fignataires  de  la  dénonciation 
étolent  LES  DÉNONCIATEURS  du  Miniftrc  ;  z°.  que  cette 
dénonciation  n'eToit  point  unanime  de  la  part  des 
JDéputés  de  la  Colonie;  3°.  que  parmi  eux,  les  uns 
^toient  des  intrigans  qu'on  va  livrer  à  Topinion 
publique  ,  &  les  autres  des  âmes  Eoieles  qui  avoient 
trop  facilement  cédé  â  des  impuliîons  étrangères 

Pour  tieutralifef  Teffet  de  ces  intentions  pérverfes, 
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M.  de  Gouy  propoCa  â  fes  collègues  de  déposer  au 
Comité  des  Rapports  cent  cinquante  Pif.ces  justi- 
ficatives à  i*appui  de  la  dénonciation.  Cette  mefiire 
fut  agréée  par  la  députation  qui  fe  rendit  en  corps  au 
Comité  ,  &  qui  y  réalisa  ce  dépôt  ,  après  avoir 
laifTé  fur  le  bureau  une  déclaration  dont  il  importe  de 
donner  communication  à  nos  leéleurs. 

Extrait  DE  XA  déclaration  des  Députés 
DE  Saint-Domingue. 

Paris  ,  2  juillet  17  5*0, 

«  La  députation ,  fans  vouloir  répondre  quant  a 
»  PRÉiENT  au  mémoire  de  M.  de  la  Luzerne,  autre- 
»  ment  que  par  le  fî  nple  expofé  des  pièces  juftiiica- 
»  ti\^es  qui  appuient  toutes  les  inculpations  de  la  Co- 
»  lonie  ,  mais  juftement  blessée  du  paragraphe  ci- 
»  deflus  qu*ii  s'eft  permis  d'inférer  dans  on  apologie, 
».  a  arrêté:  Que  nous  faifu-ons  cettev  occaiîon  de  ré- 
»  PÉTER  ce  que  nous  avons  annoncé  à  la  tribune 
»  &  ce  que  nous  publierons  par  écrit,  que  perfonnc 
»  quant  à  préfent  n'accuse  M.  de  la  Luzerne,  mais 
»  que  Saint-Domingue  dénonce  aux  Repréfentans  de 
»  la  Nation  &  ce  Miniftre  &  les  agens  fubalternes  de 
»  fes  ordres;  que  ce  n'eft  donc  pas  la  députation  de 
»  la  Colonie  qui  fait  cette  dénonciation  ,  puifqu'eile 
»  n'eft  que  l'organe  de  la  Colonie  dénonçante. 

»  Qu'ainsi  c'eft  attaquer  l'efTence  de  fes  fondions, 
»  que  de  chercher  à  établir  des  distinctions  entre 
»  les  ra^embres  de  la  députation,  lorfqu'ellc  ne  forme 
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I»  <qu  un  coi^s  inoïVISIble  de  mandatakes  rempliffatif ,' 
»  non  par  leur  propre  choix,  mais  par  le  refpea  qu'ils 
»  doivent  aux  ordres  ditefts ,  précis,  &  répétés  de 
»  leurs  Commettans  ,  une  miflîon  juste  en  elle-même, 
»  UTILE  à  la  Colonie.,  mais  douloureuse  pour  leurs 

»    CŒUTS. 

î)  Que  pour  repouffer  oftenfiblement  une  inculpa- 
»  tion  attentatoire  à  la  dignité  du  caraaete  des  Re- 
5>  préfentans  d'une  grande  &  puifTante  contrée  ,  &  ma- 
»  nifefter  à   tous  les  membres  de  TAffemblée  Natio- 
»  nale,  nos  collègues,  &  au  Public ,  la  conviction 
»  de  notre  confcience ,  ruNANiMiTÉ  de  nos  opinions , 
»  TiNDivisiBiLiTÉ  de  nos  démaTches  ,  &  Thorreur  que 
ï>  nous  aurions  tous  pour  Têtre  vil  ou  eoible  qui  fe 
»  permettroit  de  céder   à  des  impulsons  étrangères  ; 
«  la   députation    énoncera  folennellement  au    Comité 
»  des  Rapports ,  par  l'organe  de  fon  Préfident  &  par  - 
»  la  fianature  de  tous  ses  membres    au  pied  de  la 
»  préfe^'nte  délibération  qui  fera  dépofée  fur  le  Bureau, 
»  qu'elle  n  eft  qu'une  dans  tout  ce  qui  a  été  arrêté 
»>  pour  l'avantage  de   la   Colonie,   &   qu'à  la  tetE 
»  des  objets   qui  intéreffent  le  plus  effentiellement  la 
»>  paix,  la  tranquillité,  &  la  profpérité  des  Ifles  fous 
»  le  vent ,  ce  feroit  s'aveugler  que  de  ne  pas  placer  la 
m  demande  qne  fait  Saint-Domingue  de  n'avoir  plus 
9  AUCUN  rapport  avcc  le  Mlnlftre  adaei  de  la  Ma- 
f  rine,  fon  Intendant  ,  &c  fou  Procureur  général. 

i>  Que  la  députation  tout  entière  ,  après  avoir  fait 
%  le  recollement  &c  lb  vÛ?oi    d'environ   150  pièces 


i>  originales ,  que  deux  de  fes  Commiiïaîres  lïgnciorît , 

»  7ie  varietur  ^  follicitera,  de  la  part  de  M.  le  Rap- 

»  porteur ,  toute  la  célérité  que  fou  zèle  lui  infpirera 

»  pour  la.  PROMPTE  EXPÉDITION   de  cette  affaire,  fi 

»  impartante  à  la  satisfaction,  due  à  la  Colonie ,  & 

»  qu'elle  réclamera  de  Téquité  des  membres  qui  com- 

»  pofeiit  le  Comité  ,  le  nombre  d'audiences  néceffaires 

»  pour  les  inftruire  fur  des  faits  nombreux ,  qui  exigent 

».  d'autant  plus   d'attention  de  leur  part ,  que   Souvent 

»  ils.  ne  préfentent   aucune   analogie  avec   les   ufages 

»  obfervés  dans  le  continent,   &,  iamillers  à  ceux  qui 

»  l'habitent. 


»  Enfin,  que  le  préfent  arrêté,  fait  au  Comité, 
»  fera  fighé ,  manu  propria  ,  par  tous  les  Membre* 
»  préfens  de  la  députation  de  Saint-Domingue  ». 

Ils  fîgnèrent  en  effet  ,  déposèrent  leur  déclaration 
fur  le  bureau  avec  les  pièces,  &  fe  retirèrent,  après 
avoir  répété  plufieurs  fois  qu'elles  étoient  deftinées  à 
être  communiquées  à  l'accufé  ;  mais  que  ,  pour  des 
raifons  fages  &  politiques,  il  ne  devoit  lui  être  délivré 
des  EXTRAITS,  que  des  articles  qui  ie  cowcERNOIE^T ,  a 
charge  &:  à  décharge. 

M.  de  la  Luxerne ,  informé  de  ce  d^pôt ,  dont  k  ré»- 
lifation  lui  avoit  toujours  femblé  une  chimère ,  demanda 
que  ces  pièces  lui  fuffent  confiées,.  &  en  preiTa  beau- 
coup la  remife  j  il  mettoit  à  cette  eommufiîeation  un 
puiffant  intérêt ,  fans  doute ,  puifq4i'ii  ne  ceffoit  t/ac- 
CABtER  DE  VISITES  ,  â  ce  fuj'et ,  le  Préfident  du  Comité, 
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L'orgueil  mîniftériel ,  qtii ,  pendant  uoe  antiée  ,  avoît 
traité  avec  tant  de  hauteur  les  Commiffaires  de  Saint- 
Domingue,  itÉCHissoiT  à  f on  tour  devant  la néceffité 
de  fortir  d'une  pofition  que  chaque  jour  rendoit  plus 
PÉRILLEUSE.  En  effet,  le  Miniftre,  en  provoquant  fon 
jugement ,  n'avoit  à  combattre  que  le  pafle  5  le  moindre 
délai  pouvoit  le  mettre  aux  prifes  avec  le  présent. 
Dans  Tétat  aâuel ,  il  n'avoît  â  craindre  d'autres  armes 
que  celles  que  le  hafard  nous  avoit  fournies  ;  en  difFé* 
rant,  il  devoit  redouter  le  débarquement  d*un  arfenal 
entier,  qu*une  Colonie  malheureufe  pouvoit  expédier 
contre  lui.  . 

Les  Députés  de  Saint-Domingue  ,  fans  chercher  pré- 
cifément.  à  profiter  des  avantages  que  des  délais  pou- 
voient  leur  offrir  ,  s'opposèrent  coriflamment  à  la  remife 
INTÉGRALE  des  pièccs  dont  ils  avoient  fait  le  dépôt. 

Invités  au  Comité  des  Rapports  pour  fe  décider  furce 
point,  ils  y  trouvèrent  M.  de  Bcnnieres  ,  Avocat  de 
iVl.  de  la  Luzerne  ,  qui  demai:idoit  l'intégralité  des  pièces* 

MM.  de  Gouy  &  de  Reynaud  référèrent  à  notre  dé- 
claration du  z  juillet ,  en  développèrent  les  motifs  ho- 
nêtes  &  patriotiques  ,  confentirent  formellement  à  la 
communication  totale,  sans  déplacer,  acquiefcèrent 
à  la  remife  d'une  copie  authentique  des  objets  relatifs  ^ 
A  l'accusé  ,  &  ne  firent  porter  leurs  réserves  que 
fur  la  communication  écPvITe  du  secret  de  nos  Corn- 
mettans ,  &  fur  celle  de  quelques  articles  qui  ne  font 
propres  qu'à  élever  des  queftions  infiniment  dangereufes, 
dont  la  publicité ,  au  milieu  des  troubles  qui  agitoient 
Saint-Domingue,  pouvoit  devenir  un  prétexte  pour  pro- 
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voquer  Tîndépencîance ,  &  nous  faire  perdre  cette  magni- 
fique poflefllon  &  toutes  les  autres  Colonies. 

Ces  raifons  politiques  auroient  paru  de  quelque 
poids  à  tout  autr^  qu'à  Tagent  d'un  Miniftrc  qui  n*au- 
roit  voulu  que  se  justifier  ,  &  qui  n'auroit  pas 
cherché  ,  ou  à  frapper  d'inertie  toutes  les  pièces 
deftinées  à  le  convaincre ,  ou  à  y  découvrir  les 
UOMS  de  fes  accufateurs,  dont  il  étoit  encore  à  même 
<lefe  venger,  ou  enfin  a  PUi^iR  une  Colonie  entière, 
de  l'exécration  qu'elle  lui  témoigne  ,  en  la  livrant , 
par  des  manifeftations  indifcretes  y  à  tous  les  malheurs 
d'une  guerre  inteftine  &  cruelle* 

Mais  le  défenfeur  infifta  fur  la  libre  difpofition  de 
x'iNTÉGRALiTÉ  DES  PIÈCES  j  &  le  Comité  des  Rap- 
ports ,  ne  pouvant  les  livrer  contre  l'intention  expreffc 
des  Repréfentaiis  de  Saint-Domingue ,  convint  d'ea^ 
référer  le  lendemain  ^  août  ,.  en  leur  préfence ,  à  la 
féance  du  foir ,,  à  l'AfTemblée  Nationale. 

Les  parties  s'y  rendirent ,  &  l'affaire  n'  y  fut  pa? 
traitée  ;  mais  le  6 ,  à  l'ouverture  de  la  féance  du  matin , 
&  AVANT  l'arrivée  d'auçun'des  Députés  de  la  Co- 
lonie ,  le  Comité  des  Rapports  provoqua  une  décificrn 
fur  laquelle  rAfTemblée  Nationale,  îîon  instruite  , 
prononça,  sans  aucune  discussion  ,  le  décret  fuivant: 

»  L'Assemblée  Nationale  ,  après  avoir  entenda 
»)  fon  Comité  des  Rapports ,  ordonne  que  la  commu- 
»>  nication  intégrale  de  toutes  les  pièces  contenues 
»  dans  l'inventaire  fourni  par  les  Députés  de  Saint- 
»  Dômingue ,  fera  donnée  à  M.  de  la  Luzerne ,  ou 
»  à  fon  Confeil,  même  en  l'abfence  de  MM.  les  Dé- 
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»  pûtes  (3e  Saint-Domingue ,  &  que  copies  ^n  formé 
»  lui  en  feiont  délivrées  ». 


A  peine  ce  (îécret  étoit-îl  rendu ,  que  le  Rappor- 
teur s*en  étoit  déjà  fait  délivrer  expédition ,  &  Tavoit 
envoyé  ,  fur  l'heure  même ,  au  Comité  des  Rapports 
pour  le  mettre  a  exécution. 

Ce  TOIT  enlever  aux  Députés  de  Saîht-Domîhgue 
le  feut  moyen  qui  leur  reftoit ,  de  revenir  te  Ijende- 
mam  contre  cette  difpofition ,  en  les  mettant  à  même 
d'en  expofer  les  dangers  lors  de  la  lecture  du  procès 
verbal,  époque  deflînée  à  la  re£lîfication  de  plufîeurs 
prononcés  femblables  ,  que  rAflemblée  Nationale ,  tou- 
jours jufte,  ne  refafe  jamais  de  changer ,  quand  elle 
cft  éclairée  par  des  parties  qui  n'ont  point  été  enten- 
dues la  veille. 

Un  dépôt  de  confiance  fut  donc  en-ievé  contre  leur 
Intention  expreflement  manifeflée  ,  au  mépris  delà, 
déclaration  des.  droits  de  l'homme  ,  &  du  refpedl  dû  au 
fccau  des  lettres  ;  car  ils  avoient  appofé  le  sceau  de 
lEURS  RÉSERVES  fur  tous  Ics  articles  qui  pouvoient 
nuire  à  la  chofe  publique  &  aux  réputations  privées, 
&.  il  femblc  que  la  plus  grande  rigueur  à  leur  égard" 
Se  la  FAVEUR  la  plus  marq^iiée  vis-à-vis  du  Miniftre 
aur  oient  dû  leur  lai  (Ter  au  moins  l'bptîon  fui  vante  : 

Ou  la  comn:;iunidation  intégrale  des  pièces  à 
Taccufé  ,  ou  la  reraife  absolue  du  dépôt  aux  dénon- 
ciateurs* 


Ils  n*auroîent  pas  këfité  à  adopter  ce  fermer  parti  y 
ic  à  attendre,  dans  une  conjonflure  aussi  délicate, 
les  ordres  de  leurs  Commettans, 


Dès  le  même  Jour  ik livrèrent  à  rimpreflîon  le  rccit 
de  ces  faits ,  comme  une  juftification  complette  de 
leur  conduite  ;  ils  firent  inférer  dans  tous  les  papiers 
publics  un  extrait  de  ce  récit ,  9c  y  déclarèrent  formel- 
lement qu'ils  étoient  innocens,  &  de  tous  les  maiheur& 
PUBLICS  qui  pouvoient  réfulter  de  Texécution  d*un  tel 
décret,  &  de  toutes  les  infortunes  particulières  aux^ 
quelles  il  livToit  ceux  de  leurs  Compatriotes  qui ,  ayant, 
eu  le  courage  de  leur  dévoiler  les  abus  odieux  du  Gou- 
vernement ,  alloient ,  fans  doute ,  être  en  butte  à  la 
VENGE AKCE  d'un  Miniftrc  inculpé  &  tout-puiffant ,  qui 
tenoit  déformais  dans  fes  mains  la  lifte  de  fes  accusa- 
teurs ,  &  pouvoit  d^un  mot  la  changer  en  une  lifte 

JDE    PROSCRIPTION. 
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M.  de  la  Luzerne  ne  perdît  point  de  temps.  Tou- 
jours dans  Hnquiétude  à  chaque  vaifleau  qui  abordoit 
nos  côtes,  il  envoya  6  Commis  prendre  copie  de  l'in- 
tégralité des  correfpondances  dépofées.  Tandis  qu'on 
y  travailloit  fans  relâche,  fes  preffentimens  fe  vérifièrent* 

Le  zo  juillet ,  M.  de  Gouy  monta  à  la  tribune. 
«  Messieurs  ,  dit-il ,  les  ennçmîs  de  la  révolutio-a 
»  perdant  Tefpoir  de  retirer  le  fruit  des  trames  odieufes 
»  qu'ils  avoient  mifes  en  œuvre  fur  le  continent ,  ont 
»  imaginé  de  femer  dans  les  efprits  ,  des  alarmes  d'un 
»  autre  genre ,  &  de  répandre  dans  le  public  des  bruit» 


rf 
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»  attentatoires  a  la  riotLiTÉ  des  Goionies  françoifes  > 

»  &  particulièrement  à  celle  de  Saint-Domingue,  Ces 

»  bruits  menfongers  &  alarmants  pour  le    commerce, 

ï)  ne  pourroient  manquer  de  porter  un  coup  fnnefte  i 

»  la  tranquillité  des  Antilles  ,  en  éloignant  de  ces  coia.- 

»  trées  précieufes  Fabondance  des   denrées    de  pre^^ 

»  niière   néceffité  ,    qu*il   importe   d'entretenir  à  des 

»  PRIX  RAISONNABLES  ,dansles  circonftances  politiques; 

»  oii  nousfommes. 


»  La  députation  de  Saint-Domingue  vient  de  rece- 
»  voir ,  Meffîeurs  ,  des  lettres  officielles  ,  d'après 
»  lefquelies  elle  ell  autorifée  à  démentir  ces  bruits 
Y^  d*indépendance ,  répandus  avec  profufion  ,  &  qui 
ï)  n'ont  aucun  f^idement.  Nous  devons  vous  communi- 
»  quer  ces  adrefles  confolantes  ». 


Extrait  d'une   lettre    nu    Frésident   de 
..  z' Assemblée  permanente  de  la  province 
DU  Sud  de  Saint-Domingue  aux  Députés 
DE  LA  Colonie  a  l'Assemblée  Nationale. 

Aux  Cayes,le  ip  mai  1790, 


/»  Chargé  par  l'Aflemblée  provinciale  du  Sud  de  vous 
»  faire  pafTer  fon  arrêté  concernant  le  décret  de  TAf- 
y>  fembiée  Nationale  du  8  mars  dernier ,  je  m'em- 
»  prefle  de  m'acquitter  de  ce  devoir  &  de  vous  affurer 
»  que  tous  les  bons  Citoyens  regardent  ce  décret  comme, 
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9  la  bafe  de  notre  ré^'^énération.  .  .  .  T  •  •  •  •  •  •  •  • 

» ^  ...  • 

»  Nous  venons  de  recevoir  avec  votre  lettre  du  14 
»  mars  la  copie  du  mémoire  du  fîeur  la  Luzerne.  Il 
»  femble  que  ce  Miniftre  ait  juré  de  calomîîier 
»  fans  ceffe  les  Colonies  auprès  du  Roi  &  de  la  Na- 
»  tion;  mais  îjotre  fîdélité  &  notre  conduite  lui 
V)  donneront  un  démenti  formel;  &  fi  on  n'ufe  pas  à 
»  Ton  égard  de  contrainte  ,  la  honte  de  fes  men- 
»  fonees  le  forcera,  fans  doute,  a  defcendre  d'une 
1)  place  ou  IL  NE  FUT  JAMAIS  DIGNE  de  monter  ». 

Le  dernier  article  de  cette  lettre  excita  des  mur- 
mures à  la  droite  du  Préfident ,  &  des  applaudiffemens 
â  fa  gauche  ;  mais  M.  de  Gouy  les  fufpendit  par  Tan- 
nonce  d'une  lettre  plus  récente. 

Zettre   de   z'Assemezée  permanente  de  za 

FROVINCE  DV  JSfORD  ,  ADRESSÉE  AUX  VÉFU- 
TÉS  DE  ZA  COZONIÉ  A  Z'AsSEMBZÉE  NATIO-^ 
NAZE, 

Alt  Cap,  le  Z7  mal  1790» 


»  L'Assemblée  provinciale  de  la  partie  françoife 

ï)  de   Saint-Domingue  s'emprefle   à  vous  envoyer  fes 

»  deux  arrêtés  des  6  &  17  de  ce  mois.  Elle  vous  invite 

-»>  à  les  prcfenter  à  rAflemblée  Nationale ,'  cOmme  un 

»  hommage  de  fa  reconnoiffance  pour  le  bienfait  inap- 

ï)  préciable  quelle  a  fait  à  la  Colonie 'par  fon  décret 

»  du  8  mars.  ...  .  V  .  .  »  .  .  C'eft  une  miffion  biçn 
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»  confolaiaée   &    bien  fatisfaifante    pour  rAflcmblce, 

»  qu,e  cFêtre  fpécialement  chargée  de  vous  tranfmettre  , 

»  au  nom  de  toute    ia  province,    fk  lenfibilité  &  fa 

»  B-ECONNOISSANCE. 
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»  Mais,  MefHeurs  &  chers  Compatriotes ,  notre  joîe 
»  n'eâ-  pohit  complette;  le  Miniftère  de  la  Marine, 
»  toujours  dans  les  mains  du  Comte  de  la  Luzerne, 
»  entretient  nos  inquiétudes  &  nos  alarmes.  S'il  eft  per- 
»  mis  de  croire  que  peut-être,  à  la  fin,  il  eft  con- 
»  vamcu,  &de  rinjufiice  de  fe.s  principes,  &  d^.  celle 
»  dcfon  adminiftration  pour  cette  Colonie,  fa  lenteur 
»  a  reparer  fes  torts  devient  alors  un  crime  envers  elle , 
»  &  fa  deftitution,  dès  ce  moment,  devient  plus  que 
»  jamais  l'objet  de  n©s  vœux  j  mais  difons  plus , 
»  c'efc  que  nous  fommes  intimement  persuadés  que  d« 
»  cette  deftitution  dépend  aesclumei^t  le  retour  â 
»  Tordre  de  toutes  les  parties  de  radmimftration 

.  M.  de  Gouy  donna  à  entendre  que  la  Province  de 
t'OuEST  étoit  animée  du  même  efprit ,  &  que  t  As- 
semblée GÉNÉRALE,  en  confacrant les  mêmes  principes 
de  refped  pour  rAfîemblée  Nationale,  &  d'amour  pour 
la  hière-patrie ,  étoit  le  centre  commun  où  venoient 
aboutir  tous  les  rayons  du  patriotisme  &  de  la.  Fi- 
délité coloniale  de  Saint-Domîrigue, 

Ces  deux  lettres,  inférées  dans  tous  les  journaux, 
firent  une  grande  impreflion  fur  les  cfprits  ;  les  hom- 
mes juftes  qui  s'étoient  laiiTé  dire  anciennement  par 
les  amis  du  i^iniftre,  que  fa  dénonciation  ecoic  VœuvKt 
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■àe  M,  de  Gûuy  S'ËU  L\  plus  récemment ,  qu'elle  n*éfoît 
Vouvra^e  que  de  QU  ELQU  ES  Députés  tf  &  dans  tous 
les  temps ,  qu'elle  iiéto'u  appuyée  d'a  u  eu  n  Epreuve  , 
parce  qu'il  étoit  chéri  &  refpecîé  éîe  la  Coloîiie  entière^ 
(Commencèrent  à  fufpeder  la  vérité  de  ces  alTertions,  quand 
ils  virent  clairement  que  la  Ptovince  du  Sud  s'expii- 
quoit  Tans  détour,  &  que  la  Province  bu  Nord,  la 
plus  confîdérable  de  Saint-Domingue  ,  s*énonçoit  avec 
une  énergie  qui  ne  lai  (Toit  aucun  doute  fur  les  fenti- 
niensdela  prêsC^ue  unanïmitjé:  des  Colons. 


DÉJÀ  cette  opinion ,  défavorable  à  notre  adver- 
faire,  &  fi  bien  méritée  par  fon  opiniâtreté  tyranniquc 
germoit  dans  le  fouvenir  des  gens  impartiaux  ,  lorl- 
qu*une  adreffe  libre  &  franche  de  la  Province  du  Nord 
à  rAffemblée  Nationale,  en  date  du  13  juillet  17^0, 
parvint  aux  Députés  de  la  Colonie ,  qui  en  apprécièrent 
Timportance ,  &  qui  réfolurent  d'en  donner  connoiffancc 
à  l'Aflemblée  Nationale  &  au  public.  M.  de  Reynaud 
înfifta  pour  que  cette  pièce  fut  entendue  ;  il  commença 
par  lire  la  lettre  d'envoi,  &  M.  de  Gouy  fut  chargé 
de  lire  Tadreffe. 
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Les  fentimens d'amour ,  de  refpeâ:,  de  fidélité,  dont 
elle  eft  remplie  pour  rAffemblée  Nationale,  avoient 
captivé  l'attention  de  tous  fes  membres  ,  lorfque  l'ar- 
ticle des  Nègues  &  des  Mulâtres  occafionna  un  muf- 
mure  de  la  part  du  parti  négrophile,  qui  heureufexnent 
ii*eft  pas  nombreux. 

'  Lç  paragraphe  qui  concerne  les    lois  prohibitives  ^ 
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excita rîmprobatîon  du  commerce;  ondevolt  s'y  atten- 
dre. Mais  M.r  de  Gouy ,  qui  fentoit  combien  il  étoit  im- 
portant que  rAffemblée  fût  convaincue  qu'à  ces  deux 
OBJETS  CAPITAUX  eft  attachée  Timmuabilité  dès 
1.IAIS0HS  qui  doivent  unir  à  jamais  les  Colonies  à  la 
Métropole ,  répéta  ces  articles  avec  un  ton  ferme  & 
prononcé ,  dont  Faffectatioî^  ne  pouvoit  plus  laiffer 
de  doute  fur  Tintention  de  fes  Commettans. 
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Enfin  le  côté  droit  du  Préfident  fit  entendre  aufîi 
fes  clameurs,  quand  le  lefteur  ,  élevant  la  voix  àdelTein, 
&  PESAisT  suR'Tous  LES  MOTS  ,  prononça  cette  vérité 
coloniale  : 


»  Les  mal- intentionnés ,  pour  afïurer  leurs  fuccès ,  & 

»  exciter  la  méfiance  générale  ,ont  prononcé  le  nom 

»  effrayant  d*un  Miniftre  qui  a  fait  tous  les  maux 

»  de  la  Colonie,  qu'un  Roi  abufé  n'éloigne  pas  de  fes 

i>  confeils,  &  qui ,  réuni  avec  Marbois,  I'ennemi   des 

»  Colons,  a  influé  peut-être  fur  le  décret  &  Tinflruc- 

»  tion ,    &  doit    plus  que   jamais   faire   trembler    la 

»  Colonie  », 


Cette  phrafe  fàillante  étoit  fuivle  de  celle-ci ,  ho» 
moins  remarquable  : 


»  Pardonnez,   Mefïîeurs,  a  notre  franchise,  ja- 

»  mais  elle  ne  fut  plus  néceffaire ces  alarmes 

»  font  communes  a  toute  la  Colonie  ». 

Cette  unanimité  que  rAflemblée  provinciale  du 


no 

NordannonçoîÉ,  ne  tarda  pas  à  être  confirmée  d^inj 
manière  éclatante. 

Le  8  août  1790,  M.  de  Gouy  reçut  du  Prési^ 
DENT  DE    l'Assemblée   générale    de 

LA  PARTIE    FRANÇOISE  DE  S.  DOMINGUR 
une  lettre  officielle  ,  commençant  par  ces   mots  : 

»  L'AfTemblée  générale  âe  la  partie  françoife  de 
»  Saint-Domingue  a  entendu ,  Monfieur,  avec  inté- 
»  RÊT  la  ledure  de  votre  lettre.  Elle  s'occupe ,  en  ce 
»  moment,  de  votre  excellent  ouvrage,  ayant 
»  pour  titre  :  Dénonciation  de  M.  de  la  Luzerne.  Je 
V»  fuis  chargé  de  vous  affurer  de  sa  satisfaction  re- 
»  lative  à  Ta  vigueur  de  caraâière  ,  au  dévouement  & 
9  au  zèle  infatigable  dont  vous  avez  toujours  fait 
»  preuve  pour  le  bien  de  la  partie  françoife  de  Saint- 
»  Domingue.  .  .  .  ^  ^ 

La  députation  vit  avec  une  fatisfadion  bien  vé- 
ritable LE  SUCCÈS  que  paroiffoit  obtenir  ,  dans  1» 
Colonie,  la  dénonciation  du  Miniftre  ,  dont  M.  de 
Gouy  avoit  envoyé  une  minute  incorrecte  à  un 
Membre  de  TAfTemblée  générale.  Elle  attendoit  avec 
impatience  le  réfultat  de  l'examen  qu'alloit  fubir  cet 
écrit  ,  lorfque  ,  dans  une  adreffe  â  rAflemblée  Na« 
tionale  de  France,  en  date  du  14  juillet  17^0,  &  qui 
fut  lue  â  la  tribune  le  11  Septembre  ,  les  Députés  de 
la  Colonie  eurent  la  douceur  d'entendre  de  leurs  pro- 
pres oreilles  ce  qui  fuit  : 


A  » 


■••  ^i;^ 


EXTRAIT  I>*VVS  lETTRE  DE  l'AsSEMBlEE  cilfi^ 
RALE  DE  lA  PARTIE  FRANÇOISE  DE  SaiNT' 
^OHUNGUÉ ,   A    Z^ASSEMÉIÉÉ   NATIÙNAZE, 

A  Saint-' Marc,  k  14  juillet  17^0. 


j)  ,,...,  .  Nous  avons  rhonneur  de  vous  donner 
»  en  communication  le  décret  d'adhésion  de  TAf- 
>>  fem^lé«  générale  de  la  partie  françoife  de  Saint»- 
»  DominfTue,  a  la  dénonciation  qui  vous  a  été  faite 
»  PAR  M.  DE  GouY  d'Arsy  ,  contïe  M.  de  la  Lu- 
»  zerne  ,  ci-devant  Gouverneur  général  de  la  partie 
»  françoite  de  Saint-Domingue,  aduellement  Miniftre 
p  de  la  Marine ,  enfemble  quelques  pièces  au  foutien 
»  de  cette  dénonciation ,  en  attendant  qu  on  puiffe  s'en 
»  procurer  d'autres  que  les  Parôiffes  doivent  nous  en-- 
»  voyer  inceffamment  ». 

,  »  Ah!  MefTieur^,  délivrez  nbus  t)U  plus  cruel  dk 
»  NOS  ENNEMIS  pcrfonncls  ,  &  peut-être  du  plus  dan- 
»  GÉREUX  pour  les  intérêts  de  la  Nation  entière.  De-» 
»  puis  que  fa  Majefté  ,  qUe  nous  ne  ceflons  de  bénir 
»  &  de  chérir,  nous  a  fait  un  si  funeste  présent  , 
»  en  le  nommant  Gouverneur  général,  nous  n'avons 
»  éprouvé  que  vexations,  abus  d'autorité  en  tout 
»  genre  ,  &  cruautés  inouies  j  enfin  la  Colonie 
j>  a  toujours  été  en  déclinant  :  nos  frères  jouiffent  déjà 
.»  de  l'heureufe  régénération  que  vous  leur  avez  procurée , 


^>  &  nous  ,  nous  gémiffons  encore  ions  îe  joug  dà 
»  plus  affreux  dcfpotirme.  Le  désespoïp.  eft  à  foii 
)>  comble  ,  Meilleurs  ,  &  nous  ne  pouvons  plus  répon- 
»  cîre  du  parti  violent  que  peuvent  prendre  nos  Conci- 
»  toyens  contre  nos  tyrads  &  nos  ennemis  communs  » 

Sîgiié  EÉRAULT  ,  Préfident;  Valektîn  de  Cul- 
tioN,  Vice  -  P  ré fz  dent-,  le  Grand,  Trebucien  ^ 
.d'Eaubokkeau  &  Démx  ,  Sccrttains, 

A  cette  adrefle  étoit  annexé  le  décret  fuivant: 
Extrait  des   registres   de  i' Assemblée  gé^ 

ifiRALE  DE  lA  PARTIE  FRANÇOISE   DE  SaiNT- 

Domingue. 


Séance  dii  lo  juillet  i^^o. 

Hy  La  rhôtiori  a  été  faite  pour  quil  filt  délibéré  fur 
^i'ia  DÉfîCNCîATiCN  dont  il  a  été  donné  lecture  dans 
»  les  précédentes  féances,  &  qui  a  été  faite  irAlTemblée 
»  Nationale  pair  M.  le  Marquis  de  Gouy  d'Arsy  , 
»  contre  le  fieur  Comte  de  la  Luzerne,  ci-devant  GoJ 
»  verneur  général  de  la  partie  françoifc  de  Saint-Domin- 
»  gue  ,  a^ueilément  Miniftre  de  la  Pvlarine. 

«  La  matière  mife  en  délibération  ;  l'Assemblée 
»  générale  a  décrété  &  décrète  quelle  avoue  cette 
t>  dénonciation,  comme  ayant  toujours  été  le 
i>  vœu  de  la  partie  françoife  de  Saint-Domingue  5  dé^ 
«  clare  en  prendre  SUR  elle  toutes  les  fuites-'' charge 
»  expreffément  M.  le  Marquis  de  Gouy  d'Arsy  U 


(  S4  ) 
«  fes  Collègues  (5e  poursuivre  cette  dénonclatioa 
»  avec  toute  raftivité  dont  ils  feront  capables  j  invite 
»  M.  Thomas  Millet,  aéjà  nommé  CommiiTaire  pour 
»  recueinit  les  preuves  &  renfeignemens  relatifs  à  la 
»  dite  dénonciation ,  de  preffer  ce  travail  le  plus  qui! 
»  lui  fera  pofTible  j 

»  Arrête  que  le  prefent  décret  fera  adreffé  à  l'Af- 
»  femblée  Nationale,  &  envoyé  à  M,  le  Marquis  de 
»  Gouy  d'Arfy  &  à  fes  Collègues  par  les  premiers 
ï>  navires  qui  feront  voile  pour  France  ;  &  qu  il  fera 
»  imprimé  au  nombre  de  quiî^ze  ceints  exemplaires. 

»  Fait  en  Assemblée  générale  â  Saint-Marc, 
»  les  jour,  mois  &  an  que  deffus  ». 

Tandis  que  la  Colonie  affemblée  &  fes  Représen- 
tais ,  librement  élus,  s'expliquoient  auffi  cathégorique- 
ment  fur  le  Miniftre  3c  fes  adhérens ,  la  députation 
reçut  auOl  fes  paquets,  dans  chacun  defqucls  fe  trouva 
vin  exemplaire  de  la  lettre  fuivante  : 

Lettre   officiexie   dk  z'AssFMBzéE  gMraie 

jyE  lA  TARTIE  FRAÇOISE  DE  SaXI^T^BOMII^GUE 
AUX  DÉFVTÉS  DE  LA  COZONJE  A  z'ASSEMBlEt 
JSlATIONAZE. 

Sahît-Marc  le  ii  juillet  17 90 

^  Nous  vous  adrelïons,  Meffieurs  &  chers  Com^ 
»  patriotes  ;  un  décret  qui  pourra  porter  quelque  joie 
»  dans   vos  cœurs ,  &  vous  paroîtra  LA  récompense 

»    DE   VOTRE  PATRIOTISME* 
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(5?) 
»  La  Colonie  xWoue  hautement  t\  denongta- 
»  TiON  que  vous  avez  faite  du  Comte  de  la  Luzerne.  Ce 
»  Miniih-e  fi  juftement  abhorré  ne  poiivoit «échapper 
>>  aux  coups  de  la  juftice  ,  dans  un  temps  oii  le 
V  peuple  François  fe  relTaifît  de  fes  droits  &  punit  fcs 
»  tyrans.  Vous  avez  donné  un  grand  exemple  ,  nous 
»  efpérons  qu'il  ne  fera  pas  perdu  ,  &  que  Fimpunité 
»  ceffera  d'être  offerte  aux  hommes  qui  feroient  tentés 
»  d'abufer  de  leur  puiffance  paffagère. 

»  Nous  aurions  voulu   qu'il  nous  ftit  pofàble  d'ufet 

»  d'indulgence,  &  de  jeter  un  voile  (iir  tout  ce  qui  s^elt 

»  paiTé  j  mais  ii  ne  nous  a  pas  été  permis  d'étouffer   les 

»  cris  des  î-jombreuses  victimes  du  comte  de  la  Lu- 

»  zerne.  Il  a  pafTé  dans  notre  contrée  comme  un  fléau 

»  DESTRUCTEUR  ,*  &  iors  même  que  nous  avons  été  dé- 

55  livrés  de  fa  préfence  ,  nous  n'avons  pas  été  délivrés  de 

»  fes  maux» 

»  Que  n'a-t-^l  pas  tenté  pour  notre  ruine  !  Nous  ne 
>■)  fommes  que  trop  inftruits  de  fes  facriléges  efforts 
»  pour  DÉTRUIRE  UN  PAYS  qull  n'cft  pas  dip-ne'  d'ap- 
»  précier  ,  &  qui  n'a  reconnu  en  lui  qu'un  avorton  de 
»  la  vieille  intrigue  des  cours,  &  un  aveugle  agent  du  def- 
»  potifme. 


»  Ne  néglîge'z  rien  ,  MefTieurs  &  chers  Cémpatnotes, 
»  pour  éloigner  cet  homme  pervers  des  Confeiis  d'un  Roi 
»  que  nous  chérilTons  ,  &  qu'il  trompe.  Prévenez,  eîi 
»  NOTRE  NOM,  l'augulle  AlTemblée  Nationale  qu'elle 
»  doit  fe  méfier  de  tous  les  renfeignemens  qui  lui  vieti- 
»  dront  de  la  part  de  cet  ennemi  de  la  liberté  j  dites-iui 

Ca 
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^  que  nous  dépofons  entre  fes  maîiis  le  foin  de  notre 
,>  VENGEANCE,  &  que  noUs  efpérons  quelle  ne  repouC- 
■,i  fera  pas  les  plaintes  unanimes  d'un  peuple  de  culti- 
»  vateurs  qui  fe  fait  gloire  de  cantribuer  à  la  prorpérité 
»  de  la  Nation  françoife. 

»  Nous  vous  faifons  paffer  diverfes  pièces  qui  vien- 
5>  di-ont  à  Tappui  de  (^ette  dénonciation ,  &  vous  Tervi- 
p  ront  à  combattre  ceux  qui  n  auroient  pas  honte  de  fe 
i,  montrer  les  protedeurs  d'un  homme  qui  ne  peut  en 
»  trouver  que  parmi  ses  complices  ,  ou  les  fatellites 
5>  du  pouvoir  arbitraire.  Nous  ne  tarderons  pas  à  vous 
55  faire  paffer  d^autres  pièces  ,  qui  achèveront  de  juftifier 
i^  auprès  de  la  Nation  entière  les  fentimens  d'indi- 
»  gnâTion  que  nous  avons  voués  au  Miniflre  de  laMa- 
»  rine. 

i>  Nous  rendons  grâces  au  zélé,  à  la  conftance ,  i 
»  l'énergie  de  m.  de  Gouy  d^Arsy,  &  nous  Imvi- 
»  tonsà  pourfuivre  fa  noble  carrière.  Saint-Domingue 
«  îi'ouBLiERA  jamais  fes  ferviccs  ,  &  lui  confervera  une 

r>    IMMORTELLE    RECONNOISSANCE.    Puiffe-t-il    Un    jOUi: 

»  venir  au  milieu  de  nous  recueillir  les  couronnes  ci- 
»  vk^ues  qui  l'attendent  l  » 

Ainsi  la  province  de  I'Ouest  ,  la  province  du  Sud  , 
la  province  du  Nord  ,  fembloient  rivaiifer  fur  la  quef- 
tion  de  favoir  laquelle  confirmeroit  ,  avec  le  plus 
d'énergie  ,  la  dénonciation  du  Miniftre  ,  faite  à  l'Affem- 
blée  Nationale  par  M.  de  Gouy  ,  au  nom  de  la  Députa- 
tion,  &  r Assemblée  générale  de  la  Colonie  paroif- 
foit  vouloir  PRIMER  toutes  les  Afl'eroblées  provincia- 
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(  57  )" 
îes ,  par  Tadhésion  folemnelle  contenue  dans  les  quatre 
pièces  que  Ton  vient  de  lire. 

Il  n'étoit  donc  plus  permis  de  douter  que  les  malheu« 
reux  habitans  de  Saint-Domingue  étoient ,  comme  on 
l'avoit  avancé ,  à  la  merci  d'un  Gouvernement  tyran- 
nique  ,  confié  à  àts  fuhalternes  prévaricateurs  ^  &  à  un 
Wim^ïQ  jujîement  exécré  d*une  Colonie  dont  il  avoit 
fait  le  malheur ,  &  dont  il  fembloit  vouloir  confom- 
mer  la  ruine» 


Mais  ces  infortunes  étoient-elles  exclusivement  ré- 
fervées  à  Saint-Domingue  ?  Hélas  1  non  ,  &  cette 
cruelle  vérité  doit  être  fue  de  la  Nation  entière.  C'eft  dans 
le  moment  oii  toutes  les  parties  de  FEmpire  en  fermen- 
tation s'agitent ,  fe  preffent ,  fe  froilTent,  que,  pour  parti- 
ciper à  la  combinaifon  Keureufe  qui  doit  réfulter  de  cette 
fufion  bienfaifante  ,  il  importe  de  montrer  aux  peuples^ 
du  continent ,  qui  ont  enfin  fenti  leurs  maux  &  brifé 
leurs  chaînes ,  qu'il  exiftoit  au  delà  des  mers  un  peuple- 
de  FRERES ,  une  partie  delà  nation  françoife  ,  une  nation 
AGRICOLE  &  précieufe  ,  qui  gémifToit  tout  entière  fous, 
des  lois  atroces,  fi  l'on  peut  appeler  des  lois,  les  volom- 
TÉS  Éphémères  de  ces  mannequins  paffagers  ,  qu'una 
intrigue  de  cour  apportoit  fur  le  pinacle  ,  &  qu'une  ca- 
bale oppofée  précipitoLt  dans  l'oubli. 

Nos  Colonies  dans  les  deux  Indes  étoient  donc  en-- 
core  PLUS  malheureuses  que  la  France,  qui  l'étoit^ 
beaucoup  j  &  de  toutes  ces  piovinces  éparfes,  s'élevoit: 
vers  les  LégiflatQurs  de  l'Empire  un  concert  plaintif  d*; 
yobi.gémiifantesj  qui  demandoient  unanimement   1& 


mm 
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tenvoi  cruii  Miniftire  auquel  elles  attiibuoient  tous  leui5 
maux  ,  &  dont  réioigne  aient  de  voit  être  répoque  ,  &  du 
retour  de  la  tranquiulté  dans  nos  lues  ,  &  du  commence- 
ment de  la  prorpérité  dans  nas  Caiomes. 

La  Martinique  ,  après  avoir  émis  des  plaintes  inu- 
tiles, &  rappelé  un  Gouverneur  chéri  dont  elle  étoit 
privée,  a  été  forcée  de  prononcer  I'et.il  de  tous  les 
agens  d'un  miniftere  odieux  ,  &  d'embarquer  avec 
é'^^ergie  rintendant  &;  fes  adhérens. 

-  Tabago  ,  à  laquelle  on  avoît  envoyé  des  troupes  sé- 
ditieuses ,  au  lieu  de  lettres  de  convocation  ,  a  été  la 
via-ime  de  c€S  brigands  ramalTés  dans  le  continent  , 
pour  le  malheur  d'un  autre  hémirphere  j  elle  a  vu  fa  Ca- 
pitale devenir  la  proie  d'un  incendie  dévorant ,  &  réduite 
en  cendres,  &  elle  n  mira  pas  appris,  fans  une  douleui: 
qui  doit  approcher  du  défefpoir ,  que  cesîNCSNDiAiRES, 
ces  criminels,  ces  assassins  ,  au  Heu  de  trouver  dans 
les  ports  de  France  la  vengeance  nationale  &  Féchafaud, 
y  ont  reçu  une  IMPUNITÉ  ministérielle  ,  derARGENT, 

&  la  LIBER  TÉ. 

Les  Isles  i>e  France  et  de  Bourbon  ,  û  împor^ 
tantes  à  la  Métropole  ,  &  les  plus  malheureufes  peut- 
être  ,  parce  qu'elles  font  les  plus  éloignées  du  foyer  de 
la  régénération,  ont  déjà  fait  entendre  leurs  accens,  & 
fait  parvenir  à  l'AfTemblée  Nationale  le  tableau  des 
vexations,  des  déprédations,  des  hcxrreurs  dont  elles  foftt 
les  vi6rimes. 

Ekhn  la   Guadeloupe  ,    faible,  par  elle-même, 
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(  ^9  ) 
maisfortepar  fon  patriotlfaie,  a  ,les  8  &  27  Février 
17^0  ,   adreffé   aux  affemblées    administratives   de 
S.-Domlngue  un  projet  de  fédération  entre  toutesles 
Antilles ,  voté  des  louanges  folemnelles  pour  M.  de. 
GouY ,  qui ,  fous  les  aufpices  de  fes  commettans  ,  avoit 
ofé  dénoncer  le  Miniftre  de  la  Marine ,  &  pris  un  arrêté 
de  la  plus  grande  force  ,  par  lequel  elle  charge  fes  Re- 
préfentans  à  rAffemblée  Nationale  de  lui  dénoncer  ,  i 
îeurtour ,  M.  de  la  Luzerne  ,  comme  coupable,  entre 
autres ,  de  cinq  délits  d'adminiftration  extrêmement 
graves. 

Cest  à  cette  adreffe  vraiment  Sublime  que  Saint- 
Domingue  a  fait,  le  13  Mars  1790,  la  réî)onfe  dontnous 
croyons  devoir  coniigner  ici  Tèxtraii. 

ce  Votre  délibération  du  27  Février  dernier,  cliers- 
»  compatriotes,  contient  la  jufte  dénonciation  que  vous 
»  faites  à  rAfTemblée  Nationale  ,    des  torts  que  nous, 
»,  avons  aufTi  justement  reprochés  au  Miniitre  de  la. 
»  Marine  ,  fans  nous  être  à  ce  fujet  concertés  avec  vous  j.  _ 
»  mais  la  vérité  eft  une,  &  par  conféq^ientfon  langage  efi: 
».  uniforme,  malgré  les  diftances.  Il  n'eft  malKeureufe- 
»  ment  que  TROP  connu  dans  toutes  les  Colonies  fran- 
»  çoifes,  que  le  Comte  de  la  Luzerne  y  a  fait  par 
».  lui-même  ,  &par  fes  agens  ,  tout  le  MAL-quHy 
»  pouvoit  faire ,  dans  la.  feule  vue  de  les  priver  desfruits, 
»  de  la  régénération  publique.. 

».  Quoique  nos  vues  foient celles  detousles  Colons> 
»  nous  ne  vous  difllmulons  pas,  cbers  Compatriotes,, 
»  que  cette  unanimité  à  laquelle  il  falloit  s'attendre, 

lit  aous  a  paru  infiniment  précieufe.. 
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î>  Cest  par  la  fiequente  communication  de  nas  tra. 
>5  vaux  que  nous  multipiierons  nos  forces  ;  c'eft  far  touÊ 
»  par4\inaoi.nité  de  nos  arrêtés  que  nous  paroitrons  aux 
»  yeux  de  la  Métropole  ce  que  nous  fommes  ,  en  dépit 
»  des  Alinlih-es ,  deEONs  Fka.nçois  bien  attachés  &  bier^ 
»  utiles  à  leur  patrie  n. 

VoîLAdoncim  fouleyement  général  de  toutes  les. 
Colonies  |i:ançoifés  bien  établi  contre  le  Minifîre  de  1% 
Marine. 


.  Cet     état     contre    nature    ne    pauvoit   pas  durer  ; 
bientôt  la    crlié   fe   fait   fentlr  ,  les     têtes    s^exaitent , 
les  idées    fermentent  ;  les   imprefTions   fâclieufes   contre 
les    agens    d%n     Miniftre     abhorré    s^accumulent    cha- 
que jour;  ces  agens  aigris  veulent,   à  leur  tour,   être 
encore  obéis  ;  ils    menacent,    on   réfifte  j   leur   autorité 
méconnue  eft  méprifée.   Ici  Fanarchie  commence  ;    es 
fléau  des  focîétés  apporte  aveclui  tous  les  maux/oa 
(éprouve  la   nécelllté  d%n  Gouvernement  aftif  ;  mais  on 
ent  ,    pardeffus   tout  ,    rimportance    de   réformer  le. 
abus,  de  fubftituer  la  loU  la  tyranniç ,  en  un  mot,  de 
faire  dçs  lois  nouvelles. 

AicKs  tous  les  efprits  travaillent,  chaque  individu 
enfante  un  projet  ;  tous  les  fyftêmes  fe  choquent ,  toutes   • 
les  opinions  fe  combattent ,  les  citoyens  te  partagent,  en- 
tre   les    opinions.    Perdant  de  vue  le    but  pauiolique, 
vers  lequel  ilstendoient  tous,  ils  fe  divlfent,  ils  s^ar^ 
nient  ;&:,   par   une  fatalité  déplorable  ,  des    hommes 
gui   tousnevouloient  que   le  bien  de  tous,    vont   son 
l;'%orger,  pc^r  défe^d;:ç  le  fyllême  ^ui ,  félon  chacua 
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â*cnx ,  doit  faire   le  bonheur  de  leurs  frères.  Déjd  h 
GUERRE  CIVILE    £iit  briiier   fon   glaive  parricide;    un 
grand  Tpeftacle  vient  en  fufpendre  les   coups  ;  il  fixe  les 
regards  des  combattans ,  &  ceux  de  TEurope  étonnée, 

•  L'Assemblée  générale  des  Repréfentans  de  Saint-^ 
Domîngue  s'embarque  à  Saint-Marc  ,  traverfe  TOcéan, 
arrive  à  Breft.  Des  Députations  de  diverfes  parties  de  la 
Colonie  la  précèdent  ou  la  fui  vent;  les  mers  font  cou- 
vertes de  créoles ,  &  Saint-Domingue  eft  prefque  toute 
en  France.^Le  Miniftre  ,  cause  première  de  ces  défaf-r 
très  ,  ODIEUX  a  tous  les  partis  ,  ne  redoute  que  les  ex- 
plications déformais  fi  faciles ,  &  fa  politique  aftucieufo 
a  fom  d'entretenir ,  par  des  bruits  adroitement  femés  ^ 
une  défunion  funefte ,  dont  fon  devoir  eut  été  de  pré- 
venir les  effets. 

La  Députation  ,  pénétrée  de  douleur,  cberche  sl  foxî-. 
der  la  profondeur  de  la  bleffure.  En  vain  efrayeroit-elle 
de  rapprocher  des  citoyens  aigris ,  fi  elle  laiffe  fubfiller 
la  CAUSE  de  leur  aigreur.  Il  importe  d'attaquer  le  ràaî 
dans  fa  fource  ,  &  perfonne  ne  fait  comme  elle  que  tou-. 
tes  les  divlfions  ne  proviennent  que  des  fautes  d'un  Gou-. 
verneraent  dirigé  par  le  Miniftre  des  Colonie?. 

Elle  renouvelle  donc  avec  plus  d'ardeur  que  îaraais 
Tes  vives  inftances  auprès  du  Comité  des  rapports.  Le 
Comité  promet  une  féance  préliminaire  ,  il  l'accorde  i 
le  jour  arrive  ,  les  Députés  de  la  Colonie  fe  préfénteni^ 
Le  Rapporteur  (M.  Antholne,  Député  de  Saargue-. 
mines)  est  absent.  ^ 

Lss  Députés  £t  plaignent  de  cette  inerae  j  eUq  leuï- 
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femble  coupable ,  après  six  mois  de  follicitàtîons.  Ils 
ne  conçoivent  pas  comment,  dans  ces  jours  de  îégénéïa- 
îion  ,  mie  grande  &  puilTante  contrée  a  besoin  de  sol- 
liciter ,  Doiir  obtenir  JUSTICE. 

M.  Anthotne  paroît  fenîible  à  leurs  plaintes.  Rap- 
porteur impartial ,  chargé  de  tenir  la  balance  entre  le 
Miniftre  accufé,  &  les  Députés  dénonciateurs  ,  que  fait- 
U  ? ...  Il  monte  à  la  tribune  ,  &  dénonce  ,  de  Ta  propre 
bonclie ,  les  Députés  de  Saint-Domingue  ,  au  nom  d'an 
comité  dont  il  n  avoit  pas  de  pouvoirs. 

La  Députation,  fans  daigner  s'occuper  de  cette  dé- 
nonciation vague  ;aufHéserement  abandonnée  que  con- 
çue ,  n'en  preffe  pas  moins  le  rapport  taisT  désire, 

tant  atteî^du.         '  ■ 

Le  Rapporteur,  pressé  ,  fixe  invariablement  fon  jour  ; 
le  16  Oaobre  eft  défigné  par  lui.  Le  16  Odobre  arrive  , 
&  M.  le  Rapporteur  ne  paroÎt  pas.  Remife  au  18  ,  U 
s'y  trouve ,  &  demande  un  délai. 

Les   Repréfentans  de   Saint-Domingue  ,  dévoués  ^. 
leur  miffion,  ne  durent  pas  s'apercevoir  de  ce  que  cette 
conduite  avoit  d'oFiE^SAî^T  pour  leur  caradere;  ils  con- 
tinuèrent encore  quelques  fours  leurs  follicitations ,  Tans 

efpoir. 

ENFtN  le  ^^  Oftobre  ,  juftement  affligés  d'avoir  fuivi, 
depuis  onze  mois ,  avec  énergie  ,  &  f^ins  fuccès  ,  une  dé- 
nonciation réclamée  par   toutes  les  CoiomES     ils 
arrêtèrent  de  porter  leurs  griefs  au  Tribunal  du  Public 
^  de  prouver  à  la  Nation  que  la  retraite  de  M.  de  la 


(   43    ) 

ïLli7.erne  ,  Ci  elle avolt  lieu,  ne  fcrolt  de  fa  part  que  YÈf. 

FET  de  Tes  REMORDS  ,  OU  la  FRAYEUR  du  CHATIMENT. 

Dans  ces  dirpofitions ,  la  publication  de  la  dénon- 
ciation ,  des  pièces  justificatives.,  &  du  supplé- 
ment, fut  décidée;  tous  les  Membres  de  rAffemblée 
Nationale  reçurent  un  exemplaire  de  cet  écrit  ;  il  fut  en- 
voyé aux  8^  Départemens  ,  aux  Sociétés  des  Amis  delà 
ConMtution,  aux  Chambres  de  Commerce,  à  tous  les 
ports  de  mer,  aux  principales  Municipalités  du  Roy  auipe, 
à  Saint-Domingue  ,  &  à  toutes  les  Colonies  dans  les 
deux  Indes. 

La  nouveatité  du  fujet  fit  entreprendre  la  leaure 
de  cet  Ouvrage.  La  variété  des  tableaux  la  fît  aclie- 
ver  ;  une  conviaion  cÉt^ÉRALE  en  fut  le  réGiltat.  Les 
papiers  publics  en  parlèrent  avec  éloge-,  pas  un  défenfeur 
ne  fe  leva  en  faveur  de  M,  de  la  Luzerne.  Eh  !  qui  au- 
roit  ofé  fe  déclarer  le  patron  de  ce  defpote  effréné  ,  con- 
vaincu, par  45  ÉCROUS  originaux  ,  d'avoir  livré  ,  de 
Xes  propres  mains ,  4f  citc\ens  chargés  de  chaînes,  fans 
délit  connu,  fans  décret  lancé  ,  fans  jugement  rendu  , 
à  une  puiffance  étrangère  ,  qui  ne  les  achetoit  che^ 
nous  que  pour  les  employer  à  arracher  des  entrailles  de 
la  terre  ces  métaux  qui  payent  tout ,  jufqu'aux  hommes 
infortunés  dont  an  facritie  Texillience  à  leur  extradion. 

.  Déjà  l'accufé  ,  preffé  de  toutes  parts  par  les  argu- 
mens  irréfiftibles  de  la  Députation ,  a  reconnu  l'inuti- 
lité d'une  défenfe  impossible.  Enveloppé  avec  les  Mi- 
niltres,  fes  collègues,  dans  une  efpece  de  profcription  gé- 
néi-aie  j  tous  réfiftent  quelques  momens  à  l'opinion  pu- 
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Mique,  qui  n'étoitpas  fuffifaiiiment  motivée;  lui  seul, 
accablé  du  poids  de  fes  méfaits ,  obéit  au  fuo-eraent  d\i 

peuple  ;  seul  il  donne  fa  démiffion Ses  confrères 

ne  Fimitent  que  long-temps  apiès. 

Cependant  un  nouveau  délit  a  fouillé  jufqu  à.cet 
afte  exécutoire.  Ce  que  le  Miniftre  des  Indes  avoit  ofé 
faire  en  Juillet  17^9  ,  pour  consacrer  les  crimes  de  son 
FAVORI  Mareoïs  ,  il  n'a  pas  craint  de  le  répéter  ea 
Odobre  17^0  ,  pour  voiler  Ténormité  de  fes  torts.  Alors 
il  avoit  abufé  de  l'influence  de  fa  place  pour  tromper 
îa  religion  du  Souverain;  aujourd'hui  il  abufe  de  la  bonté 
de  foncœur ,  pour  en  imposer  à  la  Nation. 

Celui  qui  avoit  déterminé  le  Monarque  à  écrire  â  Tln- 
tendant  abhorré  de  Saint-Domingue  :  Vous  pauve^  être 
sur  de  mon  approbation  ,  de  mon  eftime ,  de  mes  bon-- 
tés ,  a  bien  fu  l'engager  à  lui  écrire  à  lui-même  :  Je 
n  oublierai  jamais  les  marques  confiantes  de  de'- 
vouement  que  vous  m'ave^  données ,  &  cefi  avec  regru 
que  f  accepte  votre  démijjion. 

Ainsi  les  éloges  rémunérateurs  de  Tauguste  Délé- 
gué de  la  Nation  ^  toujours  surpris  par  le  mcme  agent,, 
ont,  dans  le  cours  de  quinze  mois,  fervi  deux  fois  à 
couvrir  lesfiutes  irrémiffibles  d'un  Intendant,  ou  à  coii- 
foler  l'orgueil  infupportable  d'un  Miniftre, 

Mais  quel  François  aujourd'hui  feroit  la  dupe  de  ces 
lettres  mendiées  ,  qui  ne  font  tout  au  plus  que  des  abfo- 
lutions  in  extremist  Lçs  lettres  de  tous  les  Souverains  de 
rUnivers  ne  fauroient  anéantir  des  vérités  éternelles  j>,. 
»#  fauroient  ^nnuller  l'exiftencç  des  faits  dont  révidencc 


«îi  démontrée.  LaDlvimté  elle-même  n'a  pas  ce  pouvoîr. 
Les  Déiutés   de    Saint-Domingue   ont    adminifoé  dei 
preuves  fans  réplique  de    tous  les  chefs  de  dénonciation. 
Tout  eft  donc  prouvé  par  eux  &  pour  eux;  &  s'ils  foliî- 
citent  encore  un  jugement  définitif  qui  confacre  l'é- 
vidence de  leurs  moyens,  c'eft  quils  penfent  quilferoiè 
dano-ereux  de  laifc  croire  que  la  responsabilité  d'u« 
Miniftre  s'arrête  furie  feuil  de   fon  cabinet,  &  w'osE 
s'attacher  à  fa  perfonne  ,  &  la  fuivre  dans  fa  retraite  j 
c'eft  qu'ils  font  convaincus  que  la  générosité  natio- 
nale doit  ce  jugement  à  l'accufé  ,  pour  le  condamner 
ou  pour  l'abfoudre  ,  &  que  la  juftice  des  Repréfentans  de 
la  Nation  le  doit  également  à  fes  accufateurs ,  en  pu- 
tiition  de  leurs  calomnies  ,  ou  en  expiation  dé  leurs  fouf- 
frances. 

Ainsi  la  Députation  n'a  cefTé  de  demander  un  décret, 
&le  réclame  encore  de  toutes  fes  forces;  mais  le 
fieur  Anthoïne  eft  fourd  à  ces  réclamations  fi  juftes- 
Quoi  qu  on  en  puiffe  dire  ,  quoi  qu'on  en  puiffç  penfer, 
TOUT  lui  EST  égal,  pourvu  qull  ne  rapporte  pas.  Qui 
Tauroit  jamais  cru  ,  qu'en  préfence  de  l'AfTemblée  Na- 
tionale elle-même ,&  de l'AlTemblée  bien  avertie,  vînt 
Ce  confommer  un  déni  de  justice  plus  révoltant  que 
■ceux  qu  on  a  tant  reprochés  à  l'ancien  régime  ? 

Pesez  ceci ,  amis  fidèles  de  la  conftitution  ! . . . ,  pe- 

fez  ceci ,  &  juo-ez Une  Colonie  ordonne  expref- 

fément  a  fes  Repréfentans  de  dénoncer  un  Miniftre;  ils 
obéissent.  La  dénonciation  eft  reçue,  confignée dans 
des  aâ:es  impériffables ,  renvoyée,  par  un  décret  fo- 
îemnel ,  â  l'examen  d'un  Comité  ,  pour  être  rapporté» 
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SANS  DÉLAI.  Certes ,  rAfTemblée  Nationale  ne  devoît  i 
ne  pouvoit  pas  faire  autre  chofe. 

Le  Comité  ,  faid  de  cette  affaire  importante ,  nomme 
un  Raffortéur  ,  fe  fait  remettre  toutes  les  pièces  ,  les 
communi(^ue  à  l*accufé  ,  promet  toutes  les  audiences  né- 
cefTaires.  Certes ,  le  Comité  des  Rapports  ne  devoit  ,  ne 
pouvoit  pas  fe  conduire  autrement. 

Le  Rapporteur  ,  cliargé  de  pefer  dans  la  balance  de 
la  juftice  les  allégations  &  les  défenfes,  obligé  ftriâre- 
ment  a  une  impartialité  rigoureufe  ,  mats  que  d'abord  à 
fon  caraftere  ,  en  dénonçant ,  fans  million  ,  les  Députés; 
delà  Colonie,  &  compromet  cnfuite  son  honneur  ,  en 
ménageant,  sans  pudeur  ,  par  fes  délais ,  le  Miniftre 
inculpé. 

Op^  on  ne  peut ,  d'après  les  formes  adoptées  ,  obtenir 
de  rAfTemblée  Nationale  un  décret  définitif  que  SUBl 
xe  rapport  d'un  Comité.  Le  Comité  ne  peut  é.nettre 
un  vœu  que  sur  le  travail  de  fon  Rapporteur.  Le 
Happorteur  fe  refafe  obstinément  à,  manifefter  fon  tra- 
vail. Donc  le  Comité  ne  fera  pas  inftruit  ;  donci'Af- 
femblée  ne  fera  pas  éclairée;  donc  la  caufe  ne  fera  pas 
juo-ée  ;  DONC  des  coupables  quelconques  ,  accufateuïs  ou 
accufés ,  échapperont  à  ia  ven?,eance  des  lois  ;  l  ONcni  la 
Colonie  viftimée  ,  ni  les  individus  plaignans  ne  recevront 
fatisfaftion  d'aucun  genre;  donc  justice  ne  sera  pas 

KENDUE  ,   l'an  SECOND  l/E  LA  LIBEFvTÉ 

Non  ,  NON  ,  il  n'en  fera  pas  ainii  j  l'énergie  àts  Re- 
préfentans  de  Saint-Domingue  neuthaliskra  encore 
cette  fois  la  défaveur  &i'injuitice.  Un  Miniltre  coupa- 
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ILE  ne  s*appîaudîra  pas  long-temps  ae  la  COMPLAI-- 
SANCE  SERVILE  DE  SON  RAPPORTEUR;  Il na 
fe  permettra  plus  d'imprimer  que  la  dénonciation  ejl 
aujjifaujfc  qu  invraifemblable -^  il  ne  taxera  plus  fes 
dénonciateurs  d'être  des  romanciers  &  des  impojîeurs  , 
quand  ils  n  ont  été  que  des  Hiftoriens  fidèles. 

Les  Députés  de  la  plus  puiffante  de  nos  Colonies 
n  ont  dénoncé  M.  de  la  Luzerne  que  par  lès  ordres- 
de  leurs  Comraettans.  —  La  Dénonciation  ,  rédigée  par 
M.  de  Gouy,  &  envoyée  à  Saint-Domingue  ,  a  reçu  la 
SANCTION  UNANIME  de  tous  ks  habitans  ,  des  Corps  ad- 
miniftratifs ,  &  fon  Auteur  a  été  comblé  d'éloges 
HONORABLES.  — 150  pieces  originales  &  triomphantes. 
ont  été  DÉPOSÉES  &  imprimées.  —  La  Dénonciation  a 
paru.—  Les  pieces   justificatives  Taccompagnoient. 

—  Un  fupplément  victorieux  a  répondu  ,  en  peu  de 
mots ,  à  la  juftiftcation  volumineufe  que  Taccufé  s'étoit 
TROP  PRESSÉ  de  répandre.  —L'opinion  publique  a  fait 
justice  de  fon  ouvrage  &  de  lui.  —  Forcé  de  descen- 
dre de  fa  place,  une  lettre  surprise  à  la  bonté  du  Roî 
ne  le  lavera  pas  des  reproches  des  deux  Mondes.  —  II 
avoit  promis  de  repondre  à  tout,  —  Il  n  a  répondu  à  rien*. 
-— Sonfilence  est  un  aveu.  —  Les  derniers  momensde 
fa  faveur  ont  été  employés  â  empêcher  un  jugement 
quidevoitle  laver  ou  le  perdre.  —Il  est  perdu. 

—  Atteint  par  nos  juftes  griefs,  —  convaincu  dans 
fa  propre  confciénce  ,  —  condamné  par  la  voix  pu- 
blique, — fon  jugement  eft  proîjoncé  ,  — la  fentence 
ÏST    EXÉCUTÉE.  —  Eft-ll    un  châtiment  plus   févere  ? 

—  Quelle  réparation  plus  satisfaisante  pouvoit  efpé- 
çer  la  Colonie?  quel  triomphe  plus  éclatant  pouvait 


cditroiliier  la  Conilance  dz  Ces  dénonciateurs ,  &  îe  travail 
infatigable  de  Celui  n'entre  eux  qui  ,  devenu  leur  organe 
par  LEUR.  CHOIX,  «Se  par  l'assemtïment  de  fes  Com- 
mettans,  acuFlionneur  d'hêtre  le  premier  Membre  de 
rAflemblée  Nationale  conftituante ,  qui  ait  ose  faire 
parcourir  à  un  Miniftre  la  Carrière  delà  responsabilité^ 
pour  l'exemple  de  fes  fucceffeurs. 

Tel  est  le  compte  solemnel  que  fai  cru  devoir 
rendre  a  là  Nation  ^ au  nom  de  mes  Collègues,  relati- 
vement à  la  démarche  énergique  qui  nous  a  été  prefcrité 
Contre  Mi  de  la  Luzçrne.  Nous  en  publions  le  réfultat , 
comme  nous  aurions  AFFICHÉ  son  apprêt.  Cetliomma^^e 
éclatant  de  notre  part  étoit  dû ,  &  à  la  Constitution  ,  & 
à  nos  Commettions  ,  &  aux  victimes  des  vexations  du 
Gouvèrneur-Miniftre.  Et  déjà  nous  ne  songeons  plijs 
A  lui;  &  déjà  nos  regards  fe  tournent  versl^efpoir  confo- 
lateur  de  la  régénération  prochaine  qui  fe  prépare  ;&  déjà 
Saint-Domingue  ,  fi  long-temps  afFaiffée  fous  le  joug  du 
plus  odieux  defpotifme ,  s'eft  noblement  levée  la  Pre- 
mière A  LÀ  liberté  y  &  déjà  la  fermentation  critiqué 
qu'elle  a  éproilvée  ,  fymptôme  néceffaire  d'une  régénéra- 
tion abfolue  ,   lui  affure  une  part  proportionnelle  à  fort 
importance  politique  ,  dans  la  fomme  de  profpérité  à  la- 
quelle la  France  a  lieu  de  prétendre  fous  l'empire  d'une 
Constitution  libre  ,  &  fous  le  gouvernement  d'un 
Koi  citoyen,  &  de  Miniftres    responsables  charo-és 
d'exécuter  la  loi ,  fans  pouvoir  jamais  l'enfreindre  avec 
impunité. 

Louis-Marthe  de  GOUY, 
Député  de  S*  Uomingue  a  l'Ajfemblû  JSadonale*- 
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OUVRAGE 

ADRESSÉ  AUX  AMÉRICAINS, 

1£t  dans  lequel  on  traite  de  V origine  et  de 

'  r objet  du  Gouvernement,  de  la  Çonstimmn 

Angloise  \  de  la  Monarchie  héréditaire  s 

et  de  la  situation  de  r Amérique'  Septen- 

i  trionah. 


Traduit     de    l'Anglois:    de     Tb.    .  ?-A  l Î^:JE  : 
Auteur  ;  des    Droits -dé   VEomme   ti'&xm6  ' 
Lettre  à  G.  Th.    Rayn AL. 
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À    P 'A  RI  S. 

Chez^ ,  G  U  E  F  F I E  R  ,    Libraire  -  Imprimeur , 
rue  du  Hurepoix ,  n''.    17. 
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